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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—  — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de la séance du mardi 15 jan- 
vier a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


Een 
DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), quelle stupeur fut Ja nôtre d’ apprendre vendredi der- 
nier, aux premières heures de la matinée, que Tony Révilion 
avait élé trouvé sur son lit, dans la position d'un dormeur 
tranquille, ayant cessé de vivre. 

Rien, dans son attitude, qui décelât la moindre résistance 
à la mort, 

Pour ceux qui vivaient dans son entourage, il paraissait — 
la veille encore — en excellente santé et formulait des projets 
de voyage. 

Comment dire à ses proches, à Mme Tony Révillon, à ses 
enfants, à ses amis politiques, à tous ceux qui l’aimaie: if, notre 
profond chagrin ? 

C'est toute l’Assemblée qui leur exprime son émotion et ses 
condoléances. 

Marie-Michel Tony Révillon était né le 24 avril 1891, à Paris, 
d'un père originaire de la Bresse et d’une mère lorraine. 
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Apres des études au lycée Henri-IV, à l’école alsacienne, à 
la faculté de droit, il s'inscrit au barreau de Paris. 

Tout jeune, il milite activement dans les rangs du parti 
radical et, comme une chose toute naturelle, se présente aux 
élections dans le département de l'Ain d'où son père était 
originaire, 

2 En 1992, il est élu député de la première circonscription de 
ourg. 

Cinq ans plus tard, il est élu sénateur et réélu en 1938. 

Il a très vile pris une place importante à l'Assemblée du 
Luxembourg, s'intéressant plus particulièrement aux problèmes 
internationaux, à ceux d'outre-mer, aux questions économiques. 

Après la Libération, il revient au Palais-Bourbon comme 
député de l'Ain et il sera constamment réélu. 

C'est en 1948 que le président Robert Schuman lui confie le 
portefeuille de l'éducation nationale. 

Le présilent Queuille l'appelle, en 1949, au secrétariat d'Etat 
à la France d'outre-mer et le président Pinay le charge du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, en 1952. 

Tony Révillon était un parfait parlementaire. Compréhensif, 
courtois, affable. On ne lui cunnaissait que des amis. 

Pour le définir exactement, il serait permis de dire: il avait 
de la gentillesse, 

Très ferme dans ses convictions, il acceptait de courir tous 
les risques pour les défendre, et il sut en faire la preuve le 
moment venu. 

C'est qu'il était de bonne souche! 

Son père, Tony Révillon, avait occupé une place brillante 
dans le journalisme, les lettres et la politique. 

Champion d'une République qu'il voulait démocratique et 
sociale, ayant pour devise: « Par la liberté vers la justice », 
il engagea une audacieuse bataille contre ce qu’on appelait 
alors l’opportunisme, 

Et, dans le 20° arrondissement de Paris, sur les hauteurs de 
Belleville, il s'affronta à l'orateur prestigieux qu'était Léon 
Gambetta. 

La lutte fut violente, tumultueuse et l'on cite encore les 
incidents d'une réunion, rue Saint-Blaise, où les interrupteurs 
furent traités par Gambetta d’ « ilotes ivres ». 

Le père de Révillon fut le vainqueur, obligeant Gambetta à 
choisir, au second tour, la circonscription voisine où le tribun 
réussit à l'emporter sur le radical Sigismond Lacroix. 

Oui, les exemples paternels pouvaient inspirer notre Tony 
Révillon. 

C'est dans les circonstances difficiles et graves qu'il est pos- 
sible d'apprécier la valeur des hommes. 

En juin 1940, Tony Révillon n'a pas connu l’hésitation. 

Pour lui, le devoir est clair : il faut résister, continuer la lutte. 

Une demande d'armistice lui paraît inconcevable et il le 
dit au cours d'une réunion de parlementaires, tenue à Bor- 
deaux, rue AÆnatole-France, le 18 juin. 

N'était-ce pas, d'ailleurs, la pensée apparente du gouverne- 
ment Pétain, formé Ja veille ? 

Officiellement, tout fut préparé pour le transfert des pouvoirs 
publics en Algérie. | : 

Les ministres et les présidents embarqueraient à Port-Verdres 
sur un navire de guerre et les parlementaires prendraient place 
sur un paquebot, le Massilia, réquisilionné à cette tin par le 
gouvernement. 0 

Il y eut plus qu'un commencement d'exécution de toutes ces 
mesures, mais il y eut ensuite des contre-ordres et des retours 
sur Bordeaux. 

Les partisans de la capitulation l'avaient emporté avec un 
argument péremptoire: l'Angleterre, incapable de résister à 
l'invasion préparée par Hitler, allait s'effondrer sans délai! 

Comble de dérision et, bien que l'armistice ait été sollicité, 
on fit tout de même partir le Massilia, ancré au large du 
Verdon depuis quarante-huit heures, avec, à son bord, les 
parlementaires qui avaient accordé confiance à l'ordre de 
mission délivré par le ministre de l’intérieur lui-même. 

A tous égards, Vichy allait y trouver son compile: risques 
sérieux pour Je paquebot au cours d'une traversée dangereuse 
pour rejoindre Casablanca; éloignement d’opposants certains ; 
essai d'une hypocrite et odiense accusation de fuite. 

Tony Révillon était sur le Massilin, lui dont quelqu'un à 
pu dire qu'il avait un « probe courage ». ne 

Il s'y trouvait, d’ailleurs, avec d'autres hommes politiques 
qui avaient — et qui ont toujours — le droit de mépriser de 
wès haut certaines calomnies. 

Il suffirait de citer, parmi les disparus, Yvon Delbos, Cam- 
pinchi, Georges Mandel. É Lu 

Dans un livre écrit en 1945, qu'il a intitulé Mes carnets, Tony 
Révillon a rassemblé « documents et témoignages pour servir 
à l’histoire ». EL 

Sur une page de garde de ce livre figurent deux citations. 

Les voici: s 

« Dans la guerre comme dans la paix, le dernier mot est à 
ceux qui ne se rendent jamais. » us . s 

« Un peuple n'est vaincu que lorsqu'il accepte de l'être. à 








La première citation est de Georges Clemenceau, la deuxième 
est de Foch. 

C'était — magnifiquement exprimé — Ja conviction ardente 
du républicain, du patriote que fut Tony Révillon! 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
J'ai l'honneur d'associer le Gouvernement à l'éloge éloquent et 
mérité que M. le président de l’Assemblée nationale vient de 
prononcer de notre collègue Tony Révillon. 

Sa disparilion soudaine a été ressentie par nous tous comme 
un deuil personnel tant nous aimions son amabilité, son sens 
de l'Etat, son grand courage. 

Je demande à sa famille d'accepter les condoléances sincères 
et émues du Gouvernement. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Piavidic une demande d'inter- 
pellation sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour enrayer l'épizootie actuelle de fièvre aphleuse et, lorsque 
celle-ci sera jugulée, pour en éviter le retour, 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur Le 7 de la discussion de la + se de résolution 
de M. Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition des plan- 
ns de tabac l'essence indispensable à la livraison de leur 
récolle. 

L'@pposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in ertenso de la présente séance. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lecœur, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à fixer 
pour la campagre 1956-1957 le prix du blé servant au calcul 
des fermages au même taux que celui sur la base duquel 
furent effe:tués les règlements de fermage de la campagne 
1955-1956. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3790, distribuée et, 
s'il n'y a pas @’opposition, renvoyée à Ja commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

Il va tre ee à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 

Je prie l’Assemblée de suspendre sa séance pendant quelques 
instants afin de permettre à mon ami M. Liquard de prendre 
ma place à la présidence. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à quinze heures vingt-cinq minutes, sous la présidence 
de M. Emule Liquard.) 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


6 
MARCHE COMMUN EUROPEEN 
Suite de la discussion d'interpellatione. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des interpellations : « 

i° De M. Dorgères d'Halluin, sur le sort qui sera réservé à 
l'agriculture française dans le traité sur l’organisation du 
marché commun et sur les mesures envisagées pour lutter 
contre le dumping, pour financer et gérer les fonds d’inves- 
iissement et de réadaptation, pour corriger les distorsions 
provenant de législations diverses et concernant notamment le 








re 
16 


" F4 +7 Fès 


” 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JANVIER 1957 67 





crédit, les salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer 
la sauvegarde des intérêts français lors de l'intégration des 
territoires d'outre-mer dans le marché commun, pour per- 
mettre Ja libre circulatiof de 1a main-d'œuvre, des capitaux 
et des produits, et pour résoudre les aspects institutionnels 
que pose la création du marché commun ; 

2° De M. Pierre-Henri Teitgen, sur la pe que le Gou- 
vernement compte suivre en matière de construction euro- 
péenne, plus particulièrement pour aboutir à la signature du 
traité instituant un marché commun européen ; 

3° De M. André Beauguitte, sur les clauses de sauvegarde, 
les dispositions particulieres et les garanties que doit comporter 
pour l'agriculture le marché commun européen ; 

4° De Mme Vaillant-Couturier, sur le traité d'organisation 
du marché commun européen dont la réalisation aurait pour 
conséquente : a) de porter gravement æteinte à l'indépendance 
économique et politique de la France en assurant aux grands 
trusts de l’industrie allemande ia suprématie au détriment de 
l'économie française; b) de mettre la paix en péril en faisant 
revivre sous une autre forme la C. E. D., c'est-à-dire en 
placant la France sous la domination de l'impérialisme et du 
Inilitarisme allemands auxquels on se propose, avec l'Euratom, 
de donner des armes atomiques; c) d'abaisser le niveau de 
vie des travailleurs francais : 

5° De M. Pierre André, sur les condilions dans lesquelles 
sont menées les négociations sur le marché commun européen 
et l'Euratom. 

Voici ies temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 3 heures: 

Groupe communiste, 2 heures 25 minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 10 minutes; 

Groupe des ind“pendanis et paysans d'action sociale, 1 heure 
15 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 235 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-sociaÿste, 4 heure; 

Groupe d'union et fraternité française, 55 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique afriçain, 30 minutes; 

Groupe paysan, -30 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 30 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes; 

Groupe des Es d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 30 minutes. 

Les isolés ont épuisé leur temps de parole. 


Hier, l’Assemblée a commencé d’entendre les interpellateurs. 


La parole est à M. André Beauguitte, pour développer son 
interpellation. 


M, André Beauguitte. Mes chers collègues, j'éprouvais 
quelques scrupules à venir présenter à cette tribune un cer- 
tain nombre d'observations et à formuler diverses critiques 
concernant le marché commun européen, dans la mesure où 
celui-ci intéresse l’agriculture. 

Je me demandais si j'avais été incapable, de déceler, à pro- 
pos de la paysannerie, la qualité, l'intégralité et la précision 
des articles du chapitre spécial de ce projet de traité consa- 
crés à l'agricuilure. 

Je ne trouvais pas, en effet, dans ce texte ou tout au moins 
dans ce que j'ai pu en connaître — puisque nous n'avons 
officiellement été saisis d'aucun document quel qu'il soit — 
les apaisements et je dirai même la substance que j'aurais 
voulu y trouver. 

Mais je me suis rendu compte — et c'est alors que mes 
scrupules se sont apaisés — que des corporations françaises 
autres que l’agriculture, importantes elles aussi, s’elevaient 
contre certaines mesures qu'elles trouvaient imparfaites ou 
se plaignaient que d’autres ne fussent pas prévues dans l'ins- 
trument dont il s’agit. 

En particulier, j'ai été appelé hier, quelques instants avant 
l'ouverture de ce débat, à recevoir ici les représénlants qua- 
lifiés des organisations nationales et de salariés — C.G.T.-F.0., 
C. F. T, C., C. G. C. — de l'industrie textile. Les personnali- 
tés que j'avais en face de moi m'ont indiqué que, dans le 
domaine de leur activité, il est prévu que la première étape 
de réalisation du marché commun comportera au bout d'un 
an une première réduction des droits de douane, alors que 
l'harmonisation en matière de salaires et de charges sociales 
peut n'intervenir qu'au bout de quatre ou de six ans. Ils 
demandent une concordance entre ces deux ordres de mesures, 
notamment en stipulant que les décisions législatives visant à 
l'harmonisation interviendront dans chaque pays avant la fin 
de la première année. 

Pour le déroulement des étapes ultérieures d'harmonisation, 
m'ont dit mes inter:ocuteurs, des garanties sérieuses devraient 





être obtenues afin que l'appréciation des résultats acquis en 
ce domaine ne prête ni à équivoque, ni à l'arbitraire. 

D'autres dispositions du projet de traité, m'ont stipulé mes 
interlocuteurs, dans leur état actuel, n'offrent pas de garan- 
ties suffisantes: correction des disparités et maintien des har- 
monisations au delà de la période transitoire, niveau du tarif 
extérieur commun, clauses de sauvegarde, modalités d'inclu- 
sion des pays d'outre-mer, financement de la reconversion, 
élimination des distorsions d'origine fiscale, ete. 

Dans le même sens, les institutions européennes à créer, 
m'ont précisé les représentants des organisations que j'avais 
devant moi, devraient prévoir une large participation profes- 
sionne!le. 

L'expérience du textile français ne peut qu'inciter à préco- 
niser la création d'organismes où les employeurs et les sala- 
riés d'une même profession pour tous les pays membres 
seraient appelés à participer activement à la vie du marché 
commun. 

Mes scrupules se sont donc apaisés après celte audition des 


délégués que j'ai reçus — dont je livre les remarques, en 
les soutenant, à l'étude des membres du Gouvernement qui 
m'écoutent — et j'ai pensé que, fort de l'avis autorisé qui 


est celui d'une instance élevée de ia production française, 
je pouvais utilement poser à cette tribune un certain nombre 
de questions cencernant un autre secteur de l'activité, l'agri- 
culture. 

Messieurs les ministres, l’agriculture, plus que toute autre 
corporation, a le droit d'être angoissée. Je tiens à vous dire, 
dès mes premières paroles, sur cè sujet, que je ne me livrerai 
pas ici à une critique systématique du projet de traité que je 
veux étudier, J'estime, au contraire, qu'il marquera un point 
de départ pour une marche vigoureuse dans le sens du progrès 
économique, du progrès social, du progrès humain, mais je 
regrette tout de même — et c'est peut-être ce qui rendra mon 
intervention plus longue que je ne l'aurais souhaité — que le 
Parlement n'ait pas été tenu au courant des travaux de la délé- 
gation française. 

Sans doute des contacts ont-ils été “ge avec des hommes 
de valeur qui ont le droit d'exprimer la pensée de l'agricul- 
ture: MM. Deleau, Hallé, Bréard. Néanmoins nous n'avons pas 
sous les yeux un texte, quel qu'il soit, sur lequel nous puis- 
sions nous prononcer. 

Selon nos informations, puisque nous sommes sans rensei- 
gnements officiels, les propositions françaises concernant le 
chapitre du traité de marché commun réservé à l'agriculture 
n'ont pas reçu l'assentiment de nos cinq partenaires. Sur le 
plan agricole, la France est donc isolée, Néanmoins, elle est 
engagée et, pour cette raison, nous avons besoin d'être rassu- 
rés. De votre réponse, monsieur le ministre, dépendra le vote 
qu'émettront mes amis du groupe paysan et moi-même. 

Nous ne voulons pas, en effet, d’un saut dans l'inconnu et 
nous craignons que ce soit de cela qu'il s'agisse. 

Pour l'agriculture, reconnaissez-le, a été constitué un cadre, 
mais ce cadre est vide. C'est en quelque sorte un livre dont on 
a choisi le titre, dont on a déterminé les chapitres, mais que 
l'on n'a pas écrit. 

C'est une simple énumération des principes dont l'applica- 
tion est laissée à un organisme de gestion. En fait, nous savons 
seulement que l'on veut procéder à l'intégration de tous les 
éléments d2 la production dans un vaste réseau fédéral. 

Entrons un instant dans les vues des négociateurs du traité 
et ne nous dissimulons pas que nous nous trouverons en face, 
bientôt, d'une révolution froide, procédant, au cours de quinze 
années divisées en étapes, à l'abolition des privilèges de cer- 
tains secteurs de l’activité française. 

On sait en effet — et personne, dans cette Assemblée, ne le 
contesterait — que l'agriculture a toujours été défavoriste au 
regard de l'industrie, que les textes qui l'ont régie ne lui ont 
pas permis de jouer le rôle primordial qui devrait être cepen- 
dant le sien, dans ce pays où elle représente le tiers de la popu- 
lation active, 

Si le traité qui sera bientôt signé par les chefs de gouverne- 
ments des six pays membres — France, Allemagne, Italie, Bel- 
gique, Pays-Bas, Luxembourg — doit constituer un équilibre 
entre l'industrie et l'agriculture, nous en approuverons le prin- 
cipe. Mais s'il était question d'instaurer une agriculture au 
rabais, sous prétexte de permettre à l'industrie de pratiquer 
des prix de revient plus bas, alors, nous nous dresserions 
contre un texte ag ne marquerait nullement l'abolition des 
privilèges, mais qui ne ferait que les consolider et les accentuer. 

Pourquoi, me direz-vous, monsieur le ministre, éprouver cette 
crainte puisque le Gouvernement se propose d'atteindre un 
tout autre but ? . 

Je connais votre pensée, monsieur le président du conseil. 
Je l'ai relevée au Journal officiel reprodu sant le discours que 
vous avez prononcé le 20 décembre à cette tribune, lors du 
grand débat de politique étrangère, 
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Vos paroles ont été textuellement celles-ci : 

« Le Gouvernement à fait connaître à ses partenaires, à l’oc- 
casion du marché commun, les conditions d’une participation 
francaise. 11 a été compris; il a déjà obtenu d'eux les satis- 
factions qu'il attendait, notamment en ce qui concerne j harmo- 
hisation des charges sociales, le maintien des aides à l’expor- 
tation et des surtaxes à l'importation, le jeu des clauses de 
sauvegarde, les dispositions particulières à prévoir pour l'agri- 
culture ». 

Et, monsieur le président du conseil, vous ajoutiez : 

« L'agriculture française devra être l’un des grands bénéfi- 
ciaires du marché commun européen ».- 

Cet extrait de discours devrait nous satisfaire mais, depuis, 
nous avons eu connaissance de certains propos qui ont été 
tenus au comité intergouvernemental des experts de Bruxelles, 
an sujet de la stabilité des produits agricoles. On a dit que 
ces prix pourraient être établis à des « niveaux raisonnables ». 

La stabilité ? Oui, mais basée sur quoi ? 

Les agriculteurs ne sauraient être rendus responsables des 
charges qui grèvent les prix à la consommation et nous savons 
en outre que, plus un pays est industrialisé, plus les charges 
sont lourdes. 

Le niveau raisonnable des prix ? Qu'est-ce que cela signifie ? 

Les prix actuellement pratiqués seraient-ils déraisonnables 
par rapport à ceux que l'on voudrait obtenir de la part de l'agri- 
culture pour permettre ja baisse des prix industriels ? Nous 
ne voulons pas le penser, et, surtout, nous n'entendons pas 
l'admettre. S'il s'agissait d’une telle éventualité, nous serions 
en désaccord complet sur les bases du traité de marché com- 
nun européen. 

De plus, messieurs les ministres, vous dirai-je que j'ai été très 
impressionné par une phrase, contenue dans les préliminaires 
du projet discuté à Bruxelles, où, pour ne pas effrayer l’Amé- 
rique par une menace d’autarcie européenne. il est stipulé que 
la protection des six pays signataires du marché commun serait 
faible. 

Sans doute me direz-vous que les clauses ont prévu des 
prix minima, mais ce verrou he jouera pas, car si l'on pou- 
vait fermer la frontière à tout moment, il en résulterait qu'une 
épée de Damoclès menacerait en permanence les importateurs. 


Je prends un exemple. Admettons que les tomates d'Italie 
soient sur le point de péaétrer chez nous à un prix paraissant 
trop élevé; oserait-on brutalement arrêter les entrées de ce 
produit ? d ' 

Je ne le crois pas, car ce serait créer un climat d'insécurité 
pour les importateurs, qui ont tout de même besoin de savoir 
quels sont leurs débouchés. 

Il s'agit donc là d’une promesse intégrée dans un texte, mais 
qui ne pourra pas être tenue. Au reste, c’est une clause dis- 
criminatoire diserétionnaire. Et qui, en fin de compte, sera 
appelé à en bénéficier ? 

ous ne le savons pas. d 

Alors, monsieur le ministre, il faut faire très attention, er 
tous les pays ont établi une agriculture de réglementation. 
Vous savez qu'il n'y a pas de prix mondiaux des produils agri- 
coles, mais seulement des prix de dumping. Par conséquent, 
nous ne pouvons avoir, dans cet crdre d'idée, aucune tran- 
quillité d'esprit. 

IL faut donc, avant toute fusion, harmoniser les systèmes 
nationaux en matière fiscale et sociale. Mais, à cet égard, nous 
avons peut-être des raisons d’être inquiets, parce que nous 
entendons bien que le traité de marché commun n'’aboutisse 
pas à une stabilisation de la situation actuelle de l'agriculture, 
Inais marque une nette amélioration du sort des agriculteurs. 

Jusqu'à présent, les lois qui devaient revaloriser le revenu des 
exploitants n'ont pas atteint leur but. Il ressort des accords en 
discussion eux-mêmes que les travailleurs de la terre ont ton- 
jours eu une situation inférieure à celle des travailleurs des 
autres branches d'activité nationale. Nous voulons donc, nous 
dont la doctrine est l'élévation de vie des populations rurales, 
que le traité qui sera signé et que nous serons appelés ulté- 
rieurement à ratifler soit garant de l'expansion, de Ja pleine 
mise en valeur du potentiel agricole, en même temps qu'il 
ouvrira à nos exploitants des débouchés nouveaux et permet- 
tra un abaissement du coût de ses moyens de production. 

De plus, doit se manifester avant tout, dans Ing de négo- 
ciateurs soucieux d'harmoniser un système social boiteux, la 
volonté de rendre équitable ce système, Or, nous savons très 
bien les uns et les autres, pour en avoir discuté il y a peu 
de temps à propos des allocations familiales, que l’agriculture 
n'est pas du tout placée sur le 1ème plan, en matière sociale, 
que d'autres catégories de la production, Les ouvriers de Ja terre 


— les cultivateurs ne sont pas autre chose que celà — n'ont 
jamais été assimilés aux ouvriers de l'usine ou de l'atelier Jors- 
qu'il s'agit des avantages sociaux à octroyer, 





Par conséquent, nous voulons que l'harmonisation du sys- 
tème social ne soit pas seulement le maintien, la consécration 
de ce qui existe, mais qu’elle apporte avant tout l'équité en 
la matière. 

Le texte en cause se propose de préserver, sous différentes 
1ormes, l’agriculture française. Nous voudrions que les lies 
envisagées ne demeurent pas à l’état de projet, me voient 
inscrites dans le traité lui-même. 

J'évoquerai tout à l'heure les articles 36 à 39 qui, dans le 
traité, concernent l'agriculture et vous constaterez que, préci- 
sément, ces garanties n’y figurent pas. On en a park, on en 
a soutenu le principe, mais rien ne nous donne l'assurance 
qu'elles seront accordées. 

Je voudrais également dire un mot de la liberté de circula- 
tion des capitaux et des travailleurs. ‘ 

Cette liberté de cireulätion est conditionnée par le niveau. de 
vie égal de tous les travailleurs. Or, il faudrait tout d’abord 

e ce niveau de vie s'élève sensiblement pour l’agriculteur. 

—— "7 ensuite que la sécurité du petit exploitant soit 
assurée. 

Je crains bien que le traité actuellement en discussion et 
qui nous sera Soumis pour ratification avant peu n'apporte 
à la petite exploitation familiale, dont le Gouvernement a hit, 
cependant, qu'il s'en ferait le défenseur, la sécurité d'avenir 
dont elle a besoin. 

Nous avons eu connaissance des dispositions de la loi-cadre 
relative à l’agriculture. Nous y avons lu qu'un million environ 
de travailleurs de Ja terre seraient appelés à disparaître. Or, 
où ira-t-on chercher ce million de travailleurs agricoles si ce 
n'est, précisément, dans la petite exploitatoin qui n’est pas 
outillée pour soutenir, autant qu'il le faudrait, la concurrence 
avec la grosse exploitation ? 

A la faveur du traité de marché commun, pour obtenir ces 
piix raisonnables dont j'ai parlé, il y a quelques instants, on 
recherchera, bien entendu, les ce de revient les plus bas 
et l'exploitation familiale risque de faire les frais de l'opération. 

Cette éventualité serait très grave, messieurs les ministres, 
car Je traité en cause n’est pas seulement d'ordre économique. 
E s'agit d’un texte qui pose, én toutre, un problème social et 

umain. 

_Le petit exploitant agricole est garant, en France, d’une sécu- 
rilté d'avenir singulièrement grave. Dans ce pays où l’on envi- 
sage, comme un progrès, l'accès de plus en n—. élargi à Ja 
mg propriété, qu'est-ce que la petite propriété sinon, pour 
e fils de cultivateur, l’ouvrier agricole, l'humble manœuvre, 
la possibilité d'acquérir quelques hectares de terre et une 
petite ferme ? 

Si, demain, en déiruisant les principes de la petite exploi- 
tation EE on met l’humble travailleur des champs dans 
l'impossibilité d'acquérir lui-même un petit domaine agricole, 
on sera allé à l'encontre de la politique que le Gouvernement 
a déjà définie ici, que M. le président du conseil a notamment 
évoquée à cette tribune lorsque sun Gouvernement a été 
constitué. 

Vous le savez comme moi-même: tant que subsisteront les 
petites exploitations familiales qui émaillent notre territoire, 
ll n'y aura de risque politique. Lorsque l’homme est 
propriétaire de sa maison, de son champ, de son matériel, il 
n'y à aucune chance de pénétration pour les théories subver- 
sives. Les institutions démocratiques serônt pu tant 

u'on n'aura pas porté atteinte à la petite exploitation fami- 
liale et je vous demande, messieurs les ministres, de vouloir 
bien y songer. 

C'est pour ces raisons que nous sommes ag de l’impré- 
cision des mesures envisagées pour assurer l’intég'ation de 
l'agriculture dans le marché commun. 

Le seul texte que j'aie pu avoir entre les mains — puisque, 
contrairement à ce qui s’est passé pour le Conseil économique, 
nous n'avons été saisis d'aucun document — est le commen- 
taire officiel des articles 36 à 39 instituant le marché commun, 
document qui dénote la volonté d'atteindre les buts envisagés, 
certes, mais souffre d’une certaine indécision quant aux moyens 
à employer. 

Je ne citerai que quelques brefs extraits de ce texte, pour 
ne pas alourdir mon intervention. J'y lis ceci: 

« Une définition er et précise de la politique agricole 
commune aurait exi un examen approfondi, produit par 
produit, des difféents marchés agricoles. C'est pourquoi on 
a jugé plus opportun de se borner à indiquer, dans le traité, 
les objectifs re de cette politique. » 

Voyez combien la phrase est vague! Je lis plus loin: 

« On retrouve, dans les articles concernant l’agriculture, le 
souci maintes fois affirmé par le Gouvernement français de 
parvenir à une véritable stabilisation des marchés agricoles, 
rendue plus nécessaire encore par l'expansion de la production 
due au progrès technique et par la diminution générale des 
revenus des travailleurs agricoles par rapport à l'ensemble de 
la population active. » 
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C'est, ici, l'aveu de l’infériorité économique dans laquelle 
se trouve l’agriculture. 

Je lis encore, à l’article 38: 

« Il est prévu d'aboutir, soit à un marché libre assorti de 
règles communes en matière de concurrence, soit à une orga- 
nisation européenne du marché ou, à défaut, à la coordination 
obligatoire des diverses organisations nationales du marché. » 

J'appelle votre attention sur l’imprécision de cette citation. 

Je poursuis ma lectu’e: 

« Des systèmes de prix minima sont prévus au-dessous 
desquels les importations pourraient être suspendues si elles 
metiaient en péril l'équilibre des marchés nationaux. Ces prix 
minima seraient fixés par le pays importateur mais, à la fin 
de la première — ÿ ils devraient être déterminés suivant 
des critères objectifs auxquels tous les pays de la commu- 
nauté auraient donné leur accord. » 

Sur ce point, je confirme ce qne je disais il y a quelques 
minutes des prix minima, à savoir qu'à mon sens ils ne 
pourraient pas être appliqués. 

Ecoutez enfin ceci: 

« Pour les grands produits de base, il est nécessaire, en 
attendant la réalisation d'une véritable organisation commune 
des marchés, d'assurer une certaine préférence raisonnable et 
progressive à la production européenne, en particulier quand 
celle-ci ne suffit pas aux besoins de la communauté. » 

C'est la porte ouverte, semble-t-il, aux abus. Vous le voyez, 
nous ne trouvons pas dans ces articles la netieté que nous 
sommes en droit de solliciter. 

Je demande donc, à M. le secrétaire d'Etat et à M. le pré- 
sident du conseil, qui est présent au banc des ministres, de 
nous assurer que le Gouvernement donnera bien à ses délégués 
à la commission européenne des directives très strictes pour 
que, préalablement à la substitution de l’organisation commune 
aux organisations nationales, les garanties concernant la pro- 
duction agricole française soient effectives et respectées. Eflec- 
tives, par l'inscription, que je viens de solliciter, de clauses 
de sauvegarde dans le contexte mème du traité. Respectées, 
par la possibilité d'appel à la juridicticn d'arbitrage. 

Cette juridiction d'arbitrage est, en fait, prévue, mais je 
ne sache pas que, dans tous les cas qui peuvent nous inté- 
resser en matière agricole, elle comporte l'assurance de votes 
à l'unanimité. Cette unanimité est prévue pour des cas impor- 
tants, mais il en est d’autres; il est des cas imprévisibles 
ou tout au moins non prèvus, car un traité ne peut tout 

révoir, Des cas graves se présenteront, par conséquent, dont 
a solution pourra mettre en péril l’agriculture et qui devraient 
requérir un vote unanime. 

"est le seul moyen de préserver les intérêts de notre agri- 
culture. 

Cette unanimité sera peut-être aussi nécessaire en cas de 
difficulté persistant après la seconde étape que vous avez 
obtenue, ce dont je vous félicite, monsieur le secrétaire d’Etat, 
car la fixation d’un délai préalable est une mesure beaucoup 
trop rigoureuse. Les délais devraient dépendre uniquement de 
l'harmonisation des conditions de la production et non du 
calendrier. 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 

M. André Beauguitte. Or, c’est le calendrier seul qui inter- 
vient dans les prévisions actuelles. 

M. Félix Kir. C’est regrettable! 

M. André Beauguitte. C’est regrettable, en effet, monsieur le 
chanoine, et je suis heureux que vous m'approuviez à cet 


égard. 


Sur tous ces points du marché commun il faudrait donc, pour 
que nous soyons tranquiilisés, que vous nous donniez, monsieur 
le secrétaire d'Etat, la certitude de votes à l'unanimité. 

Je vous demanderai aussi — brièvement, parce que je ne 
voudrais pas répéter ce qui a déjà été dit hier — ce que vous 
avez prévu pour l'Union française. Je résumerai ma pensée 
en quelques phrases que voici: 

Les organisations professionnelles qualifiées de la paysannerie 
ont appelé votre attention sur ce point qui n'est pas défini: 
quel est le sort des territoires d’outre-mér politiquement asso- 
ciés aux Etats participants ? 

Envisagez-vous, comme on en parle souvent — trop sou- 
vent — de réaliser, dans une première étape, un marché 
commun préalable métropole-Union française ? 

Cette étape serait dangereuse en raison du poids des impor- 
tations agricoies en franchise qu'elle éntrainerait sur notre 
marché et des possibilités limitées d’exportations agricoles vers 
les pays de l'Union française. 

D'autre rt, avez-vous suffisamment pensé, monsieur le 
président du conseil, et vous messieurs les ministres, à ce 
qu'il conviendrait de faire si le marché eommun rencontrait, 

e la part de certaines nations, une concurrence sérieuse ? 
Car on a peu parlé de la concurrence qui peut naître après 
la signature et la mise en vigueur du marché commun, 





Nous connaissons déjà une « zone franc » de libre échange. 
N'a-t-il pas été question d'une zoue atlantique de libre échange ? 

Il faut, en face de telles rspectives — à cet égard, je 
m'adressæ plus spécialement à M. le ministre des affaires étran- 
gères et à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères — 
songer à l'Europe des dix-sept, afin de ne pas nous éloigner, 
par une cristallisation dans l’Europe à six, des onze autres 

ays. Mais cela concerne une controverse plus vaste dans 
aquelle je ne veux pas m'engager aujourd'hui. 

e veux, dans mon intervention, volontairement limitée, évo- 
quer les précautions qui s'imposent pour que, dans le marché 
commun, les agriculteurs soient traités comme its lé méritent. 

Nous avons, au groupe paysan auquel A à om demandé 
à différentes reprises que soient revalorisés les produits du 
sol et que l’on donne enfin à la classe rurale dont je parle 
des assurances d'avenir qui ne découragent pas les jeunes de 
continuer à exploiter la terre familiale. 

le président du conseil a fait savoir voici un an, dans 
sa déclaration d’investiture, qu'il tenait à soutenir la petite 
exploitation familiale. Nous avons la certitude que le Gouver- 
nement n'a en rien modifié son dessein. Ce que nous crai- 
gnons, monsieur le président du conseil, ce n'est pas le moindre 
abandon de votre part — nous avone, au contraire, une absolue 
confiance en votre loyauté — mais c'est que le fait de n'avoir 
vas mentionné l'agriculture dans un texte précis arr .g donner 
feu à des surenchères, à des controverses, à des luttes que les 
étapes et les délais de réalisation prévus par vous seront 
impuissants à contrebattre. G’est, en effet, période finale 
qui nous préoccupe. Les périodes d'adaptation seront, de toute 
façon, limitées, même si l’on peut les prolonger de deux 
ans, voire davantage. Et au terme de la période finale, que 
se passera-t-il ? Ne serons-nous pas, à ce moment-là, acculés 
à des décisions que nous n'’aurons voulues ni les uns ni les 
autres ? Des parlementaires monteront alors à cette tribune et 
ils protesteront, ils évoqueront les discours que l'on prononce 
ici depuis deux jours. Le Gouvernement répondra: J'ai fait 
ce que j'ai pu. Les délégués qui représentaient la France ont 
soutenu les thèses que vous aviez vons-mèmes développées à 
la tribune mais. dans des décisions qui ont été acquises à la 
majorité, et non pas à l'unanimité, voix de la France n’a 
pas élé entenlue. 

C’est cela que nous voudrions éviter, 

L'agriculture française, dont les représentants demandent 
depuis si longtemps un statut, le vote d'une grande loi orga- 
nique, est sur le point, peut-être, de l'obtenir. Mais encore 
faudrait-il que cette agriculture soit mise en état de donner dès 
maintenant son adhésion au traité de marché commun que 
vous allez, monsieur le président du conseil, signer dans quel- 
ques semaines. 

Je relève, aujourd’hui, dans les milieux agricoles, à la fois 
beaucoup de crainte, beaucoup d'appréhension et beaucoup 
d'espoir, il faut le dire très franchement. 

Beaucoup d'espoir parce que, à l'instant où l'en voit sortir 
des limbes un texte susceptible d’assurer l'avenir de la paysan- 
nerie, on est heureux; mais beaucoup d'angoisse parce que 
nous savons, hélas! que nos prix, au-delà des frontières, 
ne sont pas des prix compétitifs. Et cependant, ce fait est 
tout à notre honneur. C'est parce que nous avons une légis- 
lation sociale hardie — et je m'en félicite — que nos prix 
sont élevés. A conditions sociales égales, à prix d'achat 
identiques de matériels, d'engrais, de carburants, les agricul- 
teurs de France sont capables de produire aux mêmes condi- 
tions que les cultivateurs des autres nations. 


M. Aimé Paquet. Très bien! 


M. André Beauguitte. Si nous ne pouvons pas lutter avee 
certains pays, c'est précisément parce que nous avons fait 
un effort social pus ample et que les prix de tout ce qui, 
est nécessaire à l’agriculture en subissent l'incidence. 

Vous allez nous répondre que, précisément, le marché com- 
mun met un terme à la disparité des prix entre la France 
et les autres pays d'Europe. Je ne suis pas du tout de cet 
avis parce que le marché commun n'interdit pas la compé- 
tion; le marché commun n'empêchera pas que, dans certains 
cas, on fasse appel aux produits étrangers. 

Et par quel mécanisme indéréglable supprimera-t-on ou 
réduira-t-on les droits de douane? Nous ne le savons pas 
exactement, car il ne faut pas confondre la théorie et la 
marge ver Si les pays de Ja zone de libre échange gardent 
eur autonomie douanière à l'égard des tiers, il sera difficile 
de s'assurer de l'origine des produits en circulation. 

Rien, au surplus, ne nous dit que les prix de base retenus 
seront ceux de l’agriculture française. 


IL importe que le marché commun ne porte sous aucune 
forme atteinte à l’agriculture. Nous tenons à vous dire, mon- 
sieur le ministre, de la façon la plus formelle, que nous ne 
saurions accepter un abaissement, si minime soit-il, de la 
situation de l'agriculture, et que nous ne pourrions pas non 
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plus nous rallier à un texte qui ne serait pas un texte d'équité, 
c'est-à-dire qui n'aménagerait pas une parité de traitement 
entre les agriculteurs et les travailleurs de l'usine et de 
l'atelier, e 

IL faut avant tout créer les conditions de la justice. 

On ne peut pas envisager de voter un texte de la gravité 
de eélui qui nous est présenté sans qu'aient été réglés tous 
les problèmes sociaux, tous les problèmes humains. Le marché 
commun ne peut pas étre, pour les agriculteurs, la consé- 
cralon d'une iniquite, I doit apparaître comme la première 
élape imporlante vers l'amélioration de leur situation. 

La solution des problèmes que j'ai posés me paraît essen- 
tielle si nous ne voulons pas, monsieur le président du conseil 
el messieurs les ministres, nous lancer dans une improvisation 
qui pourrait être redoutable pour notre paysannerie. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Maurice Faure, éecrétaire 
d'Elat aux affaires étrangères. 

M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Me-dames, messieurs, fidèle à sa promesse, le Gouvernement 
a demardé à l’Assemblée nationale d'ouvrir un débat sur le 
Iuarché commun avant le terme des négociations qui concerment 
cetle institution. 

Il a voulu le faire, d'abord pour informer l'Assemblée, 
ensuite pour Jui demander son avis et je suis vraiment étonné 
du reproche que j'ai entendu exprimer plusieurs fois à cette 
tribune. selon lequel le Gouvernement aurait manqué à son 
devoi: d'Information, 

Le Parlement francais est le seu! des six parlements de Ja 
communaute devant lequel se sont déroulés deux débats préa- 
lables, l'un sur l’Euratom, cet été, il vous en souvient, l’autre, 
maintenant, sur le marché commun. 

Ce reproche était d'autant mons fondé dans la bouche de 
M. André Beauguitte que j'ai entendu notre collègue citer le 
texte d'articles dont le caractère confidentiel était éclatant aux 
veux de tous puisqu'ils font encore, à Bruxelles, l’objet de 
négociations entre la delégation ’rançaise et les représentants 
des autres pays. 

Mesdames, messieurs, cet été, avec le traité sur l'Euratom, 
nous vous avons saisis d’un problème considérable, certes, 
mais circonserit, limité, I] s'agit aujourd'hui, à propos du 
domaine du marché commun, d'une question infiniment plus 
vaste et qui englobe l'ensemble de nos activilés économiques 
et sociales. 

Le marché commun commandera, en effet, c'est vrai, dans 
son déroulement progressif, les conditions de vie de tous les 
Français, de tous les consommateurs, de tous les producteurs, 
| mg qu'ils soient, industriels, agricoles, des cominerçants, 
es artisans. 

Je conçois par conséquent l'intérêt qu'attache à ce débat 
votre Assemblée puisqu'il s'agit là d'une véritable révolution. 

Depuis Méline, en effet — c'est M. Pierre-Henri Teitgen, E 
crois, qui l'a souligné — notre économie s’est à peu près 
dirigée vers un système protectionniste et, selon une loi bien 
connue qui s’est vérifiée une fois de plus en la circonstance, 
Ja protection a appelé la protection. 

Protection extérieure d'abord, sous Ja forme de droits de 
douane et de contingentements: protection intérieure ensuite, 
de toute sorte, sous la forme de subventions qui ont amené 
un gonflement dangereux des dépenses publiques et surtout 
une surcharge diffleilement supportable par certains secteurs 
sains de notre économie. 

Il est incontestable que ce système, destiné parfois à faire sur- 
vivre, sans qu'ils aient besoin de s'adapter, des secteurs impor- 
tants de notre économie, est une cause de paralysie, de con- 
servatisme et de stagnation. 

C'est à l'effort inverse que, avec le projet de marché com- 


mun, le Gouvernement vous convie, dans une direction d’ail-’ 


leurs où, avec continuité et eflicacité, se sont déjà engagés 
les travaux de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique depuis la fin du dernier conflit. 

Par conséquent, le Gouverrement est parfaitement conscient 
de l'ampleur, donc des risques, du projet qu'il va vous sou- 
mettre, C'est pourquoi il l'a assorti d'étapes, de transitions et de 
prudence, car si la France souhaite le marché commun, j'ai 
déjà eu l'occasion de souligner qu'elle ne souhaitait pas n'im- 
porte quel marché commun. Elle à une conception de la com- 
munauté qui souvent est apparue à nos partenaires comme 
trop timoree, comme trop empreinte de prudence et de timi- 
dité. Mais je dois dire que le Gouvernement a considéré comme 
de son devoir de faire sien ce point de vue. 

Deux faits depuis la publication du rapport consécutif à la 
conférence de Messine ont marqué essentiellement le travail 
et les efforts de nos négociateurs. 

D'une par!, nous avons pris conscience, une conscience 
plus nette, plus déterminée, des obstacles et des difficultés 
qui nous auraient empèchés de nous engager sans réticences 





dans cette voie et nous avons pu mettre nos partenaires devant 
leurs responsabilités et devant les options nécessaires. 

Nous n'avons pas voulu sortir de ces impasses par des for- 
mules ps: nous avons, au contraire, demandé à 
nos interlocuteurs, sur certains points — et j'y reviendrai — 
des sacrifices substantiels. S'ils n'ont pas été obtenus sans difti- 
cultés, ils nous ont permis d'aller de l'avant. 

Mais surtout — deuxième fait — les événements mondiaux 
ont modifié la situation depuis six mois. Ils ont infléchi. accé- 
léré le déroulement de la négociation. Comme nous-mêmes, nos 
partenaires ont pris conscience de la faiblesse relative de l'Eu- 
rope, de son absence de cohésion, de son manque de poids 
spécifique en face de blocs qui tendent à se partager l'in- 
fluence dans les affaires mondiales. Et c'est cette douloureuse 
prise de conscience qui a incité les autres pays intéressés à 
consentir les sacrifices nécessaires dont on a parlé, tandis 
qu'elle nous commandait de hâter la négociation dont l'abou- 
tissement ne nous avait jamais paru aussi impérieux. : 

Ainsi, le marché commun nous'apparaissait-il non seulement 
comme une construction répondant à des aspirations écono- 
miques, mais comme la voie politique qui devait assurer le 
maintien du prestige et de la prospérité de notre continent. 

Pourquoi le marché commun ? 

C'est en répondant à celle question que je voudrais com- 
mencer- 

Qu'est ce marché commun ? 

Ce sera la deuxième partie de mon intervention. 

Quelles sont les garanties que la France a demandées et 
obtenues ? À 

Ce sera le troisième point de mon exposé. 

Et vous me permettrez de conclure en évoquant les prin- 
cipales objections qui ont été formulées et les réponses que 
nous estimons devoir fournir. 

Pourquoi le marché commun ? 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement ne s'est pas lancé 
dans la voie du marché commun pour le simple plaisir d’ajou- 
ter une organisation européenne nouvelle à celles qui existent 
déjà. 11 l’a fait, continuant en cela l’œuvre du gouvernement 
précédent, parce que c’est surtout sur le plan économique que, 
confusément peut-être, mais avec acharnement depuis dix ans, 
l'Europe cherche sa voie. 

Elle l’a cherchée dans le domaine, trop limité sans doute, 
des unions douanières dont il ne reste que les noms un peu 
barbares de Francital ou Fritalux. Elle a poursuivi ses eflurts 
après l'expérience de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, dans la voie des intégrations horizontales par sec- 
teur. Mais le caractère partiel de ces projets devait les condam- 
ner, même ceux qui étaient les plus avancés, comme le pool 
vert agricole. k 

C'est que l’économie forme un tout et qu'il est difficile de 
soumettre à des règles particulières un de ses éléments sans 
affecter l’ensemble. 

C’est pourquoi la solution globale que représente le marché 
commun apparaissait comme la seule possibilité à une Europe 
qui, dans ce domaine, cherche à constituer une unité qui soit 
aux dimensions du monde moderne. L'économie du monde 
moderne, en effet, s'accommode mal des limites trop étroites 
des marchés nationaux. Elle réclame des espaces à la mesure 
de ses possibilités techniques et la création en Europe d'un 
marché de 160 millions d'habitants paraît, à ceux qui pensent 
l'avenir au delà des horizons de nos clochers, la seule solu- 
tion pour conjurer notre déclin commun. 

Ce sont les vastes marchés qui assurent aux industries les 
débouchés nécessaires, les spécialisations et les concentrations 
qui déterminent leur productivité et leur rentabilité. 

Ce sont les grandes productions, conséquence des grands 
marchés, qui permettent l'abaissement des prix de revient 
et sant génératrices d'expansion et d'élévation du niveau de 
vie dans la mesure où elles mettent à la disposition des con- 
sommateurs des produits en quantités chaque jour plus grandes 
et à des prix chaque jour plus bas. 

La prospérité américaine, chacun le sait, avec ses hauts 
salaires, ses prix compétitifs et son prodigieux développement 
technique, n'est-elle pas devant nos yeux un exemple vivant ? 

Si on veut bien la considérer dans une perspective historique, 
je A pu à ce propos un fait personnel. Je me souviens 
d'un discours qu'a prononcé à Chicago le président de la: 
chambre de commerce de cette ville: la clé, nous a-t-il dit, 
la source, la basé de notre prospérité se trouvent dans un 
article obscur de notre Constitution que ses rédacteurs y 
avaient inscrit sans en prévoir, certes, la portée. Cet article 
interdit, entre les divers Etats qui constituent la fédération 
des Etats-Unis d'Amérique, l'institution de tout droit de douane, 
de tout contingentemgnt. u 

A l'aube de l'ère de l’automation, ces problèmes, qui se 
posent déjà dans nos limites trop étroites, vont devenir encore 
plus aigus. 
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Certains prétendront sans doute qu'en prenant la décision 
d'entrer dans le marché commun, le Parlement accepte un saut 
dans l'inconnu et prend une lourde responsabilité 

Mais, mesdames, messieurs, quelle responsabilité ne pren- 
driez-vous pas à l'égard des générations futures si vous refu- 
siez d'entrer dans la voie même qui est inscrite dans le progrès 
des techniques modernes ? 

Et cela ne vaut pas que sous la forme de vérités abstraites 
qui s'adresseraient, par l'intermédiaire de je ne sais quel 
Inanuel d'économie politique, à une société idéale; cela vaut 
tout particulièrement pour la France. Beaucoup d'entre vous, 
à cette tribune, dans ce débat ou dans des débats précédents, 
ont en effet demandé Ja modernisation et la rationalisation 
des structures du pays, la poursuite des efforts d'équipement, 
le maintien du plein emploi, l'introduction de méthodes de 
productivité meilleures et surtout l'élévation du niveau de 
vie de ses habitants. 

D'ailleurs, conformément aux promesses du Gouvernement 
e. en vue de serrer de près les réalités économiques françaises, 
les positions soutenues par notre délégation ont été élaborées 
en contact étroit avec les instances compétentes du pays. 

A la présidence du conseil, un comité PRE placé sous 
la présidence de M. Verret a coordonné les points de vues 
des ministères techniques intéressés. Il tient, depuis des mois, 
une réunion par semaine. 

Le Conseil économique a été saisi par le Gouvernement et, 
dès le mois de juillet dernier, il a élaboré un avis dont nous 
nous sommes étroitement inspirés. 

Les représentants des syndicats ouvriers et patronaux, des 
associations professionnelles — notamment agricoles — ont 
été constamment tenus au courant de l'évolution des négocia- 
tions et leur avis ont été précieux. 

Je ne peux pas laisser dire par M. Dorgères que les repré- 
sentants des organisations agricoles ont été seulement infor- 
més. Je prétends qu'ils ont été consultés, à telles enseignes 
-que, la confrontation de nos façons de voir a, sur de nombreux 
eg modifié les prises de position de la délégation française. 

‘ai trouvé cela tout à fait normal et naturel et ces représen- 
tants ont présenté des objections que nous avons jugées par- 
faitement fondées. 


M. André Beauguitte, Mais puisque la délégation française 
n'est pas suivie! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Altendez Ja 
suite, monsieur Beauguitte. 

Nous attendons d'ailleurs du marché commun des bienfaits 
analogues pour l’agriculture et pour l'industrie. Pour nous, 
en effet, l’une des raisons d’être du marché commun réside 
justement dans les perspectives qu'il ouvre à notre agricul- 
ture et pas seulement ou principalement, comme on feint de 
le croire, dans les perspectives qu'il ouvre à notre industrie. 

Vous connaissez les revendications les plus constructives des 
organisations professionnelles agricoles. Quelles sont donc les 
revendications fondamentales de ces milieux ? Premièrement, 
un abaissement des coûts de production; deuxièmement, un 
élargissement et une stabilité des débouchés. 

Pour ma part, je prétends que c’est seulement à travers un 
marché commun agricole européen, dont je dessinerai tout à 
l'heure les contours, que l’agriculture française peut trouver 
la satisfaction de la première et de la deuxième de ces revendi- 
cations. 

J'aurai l’occasion, dans un instant, d'y revenir, mais je ne 
voulais pas laisser dire que nous aurions négligé cet aspect 
de la question. IL est, bien au contraire, fondamental pour 
nous. 

En sens inverse, il n’est pas davantage question de sacrifier 
notre industrie à des perspectives exclusivement agricoles. 

J'entends déjà l'argument de ceux qui verraient dans le 
marché commun la réalisation tardive de machiavéliques pro- 
im formés jadis par un certain dictateur qui tendaient à 
ransformer notre pays en un champ de pommes-de terre. 

Le maintien d’une agriculture prospère en face d’une indus- 
trie puissante, loin d’être antinomique, est un facteur d’enri- 
chissement mutuel. C'est une vérité d'évidence que, lorsque 
les paysans nage plus et vendront mieux, ils devien- 
dront de meilleurs clients pour notre industrie nationale, Le 
développement de l'agriculture et celui de l’industrie sont 
corollaires et non antinomiques. Enfin, mesdames, messieurs, 
un dernier argument nous a incités à accélérer la construction 
du marché commun européen. C'est un argument de caractère 
ge IL s’agit là d’une contribution susceptible d'apporter 

la construction de l’Europe un élément fondamental. 

L'Europe a suscité dans cette enceinte, nul ne l’a oublié, 
bien des querelles. Si une très large majorité se prononce en 
sa faveur, les opinions deviennent diverses lorsqu'il s’agit 
d'apprécier les méthodes de réalisation. 


C'est pour tenir compte de ces légitimes différences d’opinion 


que les textes soumis à votre ratification seront dépouillés de 





toute considération mystique et tendront à rester sur le plan 
technique et économique qui est le leur. Les institutions seront 
suffisamment souples pour éliminer toute supra-nationalité 
inutile et réduire les pouvoirs communs aux seules coordi- 
nations rendues nécessaires. 

Il n'en reste pas moins qu'à travers le marché commun est 
abordé le problème de l'Europe sous son aspect le plus con- 
cret. S'il parvenait à permettre la constitution d'une réelle 
communauté d'intérêts, il n'est pas douteux qu'un pas décisif 
aurait été fait dans la voie de la construction européenne, au 
sens le plus large du terme. 

Qu'est-ce, maintenant, mesdames, messieurs, que le marché 
commun ? A l'avance, je m'excuse de devoir entrer dans cer- 
taines explications de caractère technique, mais je pense que 
ce sont bien des indications détaillées que vous attendez du 
Gouvernement en cet instant et que c’est sur la base des précei- 
sions que je vais avoir l'honneur de vous communiquer que 
se poursuivra notre discussion. 

Le traité qui sera présenté à votre ratification comportera 
une conception du marché commun qui fera de celui-ci une 
vaste conshuction économique. 

Au terme d'une période transitoire de douze ans, qui pourra 
être prolongée à quinze ans et même, dans certaines cireons- 
tances à dix-sept ans, les six pays de l'Europe occidentale 
constitueront non seulement une union douanière, mais, ainsi 
que l'indiquait hier M. Pierre-Henri Teitgen, un cadre homo- 
gène dans lequel sera développée une politique économique 
commune. L'agriculture y occupera une place particulière. 
* Le fonctionnement de ce marché sera harmonisé par des 
institutions appropriées. 

Pour la réalisation de l'union douanière, la période transi- 
toire de douze ans sera, en re, divisée en trois étapes 
de quatre ans chacune, mais la première et la dernière pour- 
ront être allongées. 

Au cours de chacune des deux premières étapes, la réduction 
des drofts de douane sera de 30 p. 100; les 40 p. 100 restams 
seront résorbés lors de la dernière étape dans des conditions 
et selon des rythmes fixés ultérieurement. 

A ia demande de la délégation française, un système souple 
a été prévu pour la diminution des droits de douane. 

Certes, la première réduction qui interviendra un an après 
l'entrée en vigueur du traité sera de 10 p. 100 et s'appliquera 
uniformément à tous les produits. Mais les autres réductions 
prévues de 18 mois en 18 mois, chacune de 10 100 en 
inoyenne, pourront être aménagées sur l'ensemble des produits, 
à condition que chacum d'eux voie ses droits diminuer d'au 
moins 5 p. 100. 

Ce système appelé « semi-linéaire » permettra à chaque pays 
d'effectuer avec la souplesse nécessaire les réductions prévues 
par le traité. 

Cet abaissement des barrières douanières sera complété par 
une élimination progressive des contingents, à un rythme 
tenant compte des difficultés de chaque économie. Par la glo- 
balisation des contingents bilatéraux et l'aménagement des lbé- 
rations envisagées, une certaine flexibilité pourra être apportée 
dans la procédure d'élimination des contingents, exactement à 
l'image de la procédure de réduction des droits de duuane. 

Les secteurs les plus sensibles de notre économie pourront 
ainsi jouir assez longtemps de la protection qui leur est néces- 
saire pour effectuer leur adaptation. 

Enfin, ce n’est qu’à l'issue de la première étape que le tarif 
extérieur commun aux six Etats, corollaire de l'union doua- 
nière, commencera à être progressivement mis en place atin 
qu'à l'expiration de la période transitoire, c’est-à-dire de la 
période de douze ans 4 dix-sept ans, les six pays de la commu- 
nauté ne pratiquent qu'un seul tarif à l'égard des Etats tiers. 

En principe. les droits du tarif extérieur commun s'’établiront 
au niveau de la moyenne arithmétique des droits appliqués 
dans les Etats membres, mais un certain nombre de dispositions 
viendront assouplir, sous forme d'’exceptions d'ores et déjà 
admises, ce principe qui risquerait, sans cela, d'être trop 
rigide, donc dangereux. 


. M. Félix Kir. Et les prix de revient? C'est ce qui 
intéresse. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le marché 
commun n'est pas seuiement une union douanière. Pour que 
celle-ci ait un sens, elle doit être complétée par une politique 
économique commune destinée aussi bien à amortir les chocs 
qui pourraient résulter d'une mise en présènce, même progres- 
sive, des économies des divers pays, qu'à assurer à la future 
communauté, les conditions d’une expansion qui demeure sa 
principale raison d’être. 

Dans ce but, il convient d'interdire les pratiques discrimina- 
toires susceptibles de fausser le jeu normal du marché. Le traité 
comporte donc des dispositions destinées à rendre impossible 
toute discrimination fondée sur la nationalité et'à confier pro- 
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gressivement oux institutions de la communauté le contrôle 
des ententes entre entreprises ou des monopoles dont l'activité 
serait contraire à l'intérèt du consommateur. 

Les aides accordées par les Etats et qui fausseraient la concur- 
rence entre les Etats membres feront également l'objet d'une 
réglementation. 

En matière de transports, des règles actuellement en discus- 
sion à Bruxelles seront établies au sein du marché commun. 
Notre sowci est de veiller à ce que les politiques nationales 
mentes par les Etats membres dans ce domaine ne soient pas 
susceptibles de fausser les règles normales de la concurrence 
par des pratiques qui rendraient illusoires les abaissements 
de barrières douanières. 

Les bases d'une politique commune en matière de transports 
seront inscrites dans le traité, Les tarifs devront faire l'objet 
d'une harmonisation par l'interdiction des pratiques discrimi- 
natoires et du dumping, par la réglementation des t 
internationaux et par des mesures de publicité contrôlée, cepen- 
dant que le principe du libre choix de l'usager sera sauvegardé. 

Parallèlement à la libération des mouvements de marchan- 
dises, une certaine libéralisation des possibilités de prestations 
de services et d'établissement à l'intérieur de la communauté 
est envisagte. En principe, elle devrait permettre aux ressortis- 
sants d’un Etat membre d'exercer leur activité dans un autre 
Etat membre, dans les mêmes conditions que celles qui sont 
exigées pour les ressortissants de cet Etat, 

Nous nous montrons cependant particulièrement prudents 
dans ce domaine en soumettant l'application de ce principe à 
des réserves inspirées des considérations d'ordre public 
et d'ordre financier et à des limitations visant certains domaines 
précis comme, entre autres, l'agriculture ou l'artisanat. 

L'institution du marché commun, qui tend à la libre circula- 
tion des produits, implique logiquement, en tant qu'objectif, la 
libre circulation des travailleurs. Dans ce domaine comme en 
beaucoup d'autres, une distinction sera faite entre la période 
transitoire et la période définitive. , 

Pour la période définitive, le principe de la libre cireu- 
lation, tel qu'il est envisagé dans le projet de traité, implique 
la liberté de se déplacer, de séjourner dans un Etat membre, 
d'y exercer un emploi et de demeurer sur le territoire de cet 
Etat, Toutefois, la libre circulation n'est pas interprétée au 
sens anarchique du mot. 

Obéissant à des considérations d'ordre économique et social, 
les auteurs du traité ont prévu l'institution de mécanismes des- 
tinés à favoriser Ja compensation des offres et des demandes 
d'emploi sur le ma-ché du travail, au sein de la communauté. 

Les dispositions De pour la période transitoire tendent 
seulement à une libération progressive des mouvements de 
main-d'œuvre. 

Enfin, le marché commun implique une large libération des 
mouvements de capitaux entre les Etats membres. Toutefois, 
dans ce domaine, la liberté totale ne peut être proclamée, même 
pour la période définitive, puisque les monnaies des six pays 
restent autonomes et que, notamment, leurs couvertures en 
devises doivent demeurer distinctes. 

La délégation française propose, en conséquence, de limiter 
la libération aux mouvements de capitaux liés à la réalisation 
d'investissements productifs à l’intérieur de la communauté. 
En ce qui concerne les autres mouvements de capitaux, les 
mesures tendant à l'harmonisation des réglementations et des 
politiques nationales seront prévues. 

Il en sera de même pour les transferts à réaliser entre les 
Etats membres et les pays tiers. 

L'un des aspects positifs du marché commun consistera, enfin, 
dans la création d'une banque européenne d'investissements 
destinée à promouvoir le développement de la communauté. 

Le capital de cette banque en monnaie de compte sera d’un 
milliard de ‘dollars, souscrit par les Etats membres selon des 
modalités que nous sommes en train de préciser. Une partie 
de ce capital sera versée à lu banque pour assurer le finance- 
ment de ses prêts; une autre partie servira de garantie aux 
emprunts que la banque émettra sur les marchés financiers des 
Etats membres ou des pays tiers. 

Le rôle de cette banque est de faciliter les reconversions 
d'entreprises qui s’'affirmeront nécessaires en vue d'assurer le 
meilleur emploi de l'activité économique des pays. 

Elle aura également une deuxième mission qui sera d'accé- 
lérer la mise en valeur des régions sous-développées de l’Eu- 
rope, en vue d'égaliser les niveaux de vie et les productions 
des diverses zones de la communauté. 

Enfin, le traité prévoira la création d'un fonds européen pour 
la formation et la mobilité professionnelles des travailleurs. 

La délégation française a fait prévaloir la participation des 
organisations syndicales de travailleurs et d'employeurs au 
sein d'un organisme qui assistera la commission européenne 
dans l'administration de ce fonds. 





Ce fonds couvrira 50 p. 100 des dépenses consacrées 
e Etat en vue d'assurer aux travailleurs un 
uctif. Ces dépenses concernent la rééducation 

nelle, le versement d’indemnités de réemploi aux ouvriers des 
entreprises que le fonctionnement du marché commun incite- 
rait à opérer de fructueuses conversions. De plus, le fonds 
ee Te, pepe eo à l’aide aux tre — 

nt l'emplo réduit ou s u tem irement te 
de ces conversions, en attendant leur rmalel. 

Le système ainsi conçu devrait inciter les Etats et les entre- 
ps à réaliser les conversions que commande l'efficacité 
conomique, sans que les travailleurs aient à faire les frais 
d'une telle opération. IL devrait même permettre à ceux-i 
d'obtenir de la sorte, à terme, une amélioration de leur valeur 
professionnelle et de leur niveau de vie. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, du caractère sans doute 
un peu aride des explicatioris que je me vois dans la nécessité 
de vous donner. Je ne voudrais pas sur ce point de la 
patience de votre Assemblée. 

J'en arrive à la place particulière de l'agriculture dans le 
marché commun européen. 

Je viens de dire que le Gouvernement n'avait jamais conçu 
que le marché commun puisse se faire sans que l’agriculture 
en fasse partie. J'aurai d’ailleurs l'occasion d'indiquer que 
c'est là une des grandes différences entre la conception du 
marché commun qui vous est proposé et celle de la zone de 
libre échange. 

ll ne fait 
que le é commun doit 
ture, à la baisse du prix des instruments de 
l'établissement de débouchés stables et 

La place particulière qu’occupe notre lture fait l'objet 
d'une négociation qui n'est pas encore née. Par consé- 
quent, sur ce point — je le dis très loyalement à l’Assemblée — 
le problème reste ellement ouvert. C’est dire que, prati- 
quement, il demeure entier. 

Ce que je peux vous indiquer, par contre, ce sont les direc- 
tions dans lesquelles nous nous orientons à la conférence de 
Bruxelles. 

Nous avons dé 2 fait prévaloir le princige suivant : si l’agricul- 
ture est incluse dans le marché commun, les règles de ce marché 
commun ne peuvent pour autant ol m4 et simplement 
Le PRanonte serais Qu jobs — on a souvent re 

e l’économie agricole qui e — on l’a souvent rappe 
à cette tribune — une s dure pertceliise. 

Nos négociateurs, en tenant compte de ces considérations, 
ont eu deux soucis essentiels: gere. éviter ce que 
j'appellerai « le péril intérieur à la communauté »; deuxiè- 
mement, établir une certaine préférence en faveur des produc- 
tions agricoles de la communauté. 

Premier point: éviter que la libération des échanges à l'inté- 
rieur de la communauté ne provoque des troubles graves dans 
la production agricole flongiles. 

Ici, nous retrouvons ce que l’on a appelé le système des 
prix minima. Nous avons demandé et nous avons obtenu que, 
au cas où les NE agricoles viendraient à causer des 
troubles graves s le domaine des marchés nationaux, où 
elles entraineraient une baisse des prix agricoles au-dessous 
d'un certain seuil, des restrictions puissent automatiquement 
être apportées à ces importations. 

Pendant les premières années du marché commun, ces prix 
minima seront déterminés unilatéralement par les pays impor- 
tateurs. Mais, à la fin de. la première étape, nous prévoyons 
que ces prix minima seront déterminés non plus arbitrairement, 
non plus de façon absolument unilatérale les pays impor- 
tateurs, mais en fonction de critères objectifs arrêtés par une 
décision unanime du conseil des ministres. 

Notre grande idée, c’est que dans l'année qui suivra la mise 
en œuvre du marché commun, une conférence agricole euro- 
péenne soit réunie sous l'autorité des six ministres de 4 
culture et en coopération avec les organisations professionnelles 
agricoles, en vue de jeter les bases de l’élabcration ssive 
d'une politique agricole commune aux six pays membres du 
marché commun. 

Cette conférence agricole aura pour objet essentiel de dresser 
l'inventaire des besoins en produits alimentaires de la commu- 
nauté et celui des possibilités de satisfaire ses bésoins à 
des ressources mêmes de la communauté, , partant de ces 
indications, d’arrêter la direction à donner à notre agriculture, 

En eflet, c’est de cette direction que résultera — je reprends 
le propos de M. Bea tte dont, sur ce point, le Gouvernement 
partage entièrement les préoccupations — la détermination de 
‘exploitation familiale de type normal rentable. 

I demeure dans notre intention de sauvegarder, ai-je besoin 
de le dire, je caractère familial de notre agriculture, Je ne 


de doute, en effet, à nos yeux, je le " 
aboutir, en faveur de | - 


production et à 
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ue pas qu'aucun d'entre vous, mesdames, messieurs, ait pu 
outer, sur ce point, des intentions du Gouvernement. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à droite et au centre.) 

En ce qui concerne le deuxième objectif, c'est-à-dire l'éla- 
blissement d’une certaine préférence en faveur des produits 
de la communauté sur les marchés de la communauté, par 
rapport aux produits importés en provenance de pays tiers, 
voilà le système vers lequel nous nous dirigeons. 

L'idéal sera atteint — permettez-moi même de parler au 
conditionnel — serait atteint le jour où, cette politique agricole 
commune ayant élé poussée jusqu'à son terme, existerait, 
produit par Page une organisation européenne du marché. 

IL est évident que c'est là une œuvre de longue haleine. 
Nous avons mis longlemps, en France, red aboutir et nous 
n'avons encore, vous le disiez tout à l'heure, abouti que de 
façon imparfaite. =. 

En attendant, à l'expiration de la période transitoire d'une 
quinzaine d'années, que cette organisation du marché agricole 
européen ait été mise sur pied, nous escomptons quelque chose 
d'immédiat et de décisif : {a création de contrats à long terme 
de vente et d'achat par les divers pays de la communauté 
entre eux, contrats qui, bien entendu, porteront sur des quan- 
tités supérieures à celles qui font actuellement l'objet des 
contrals en cours. 

Tel est l’un des objectifs de la première étape. 

Mesdames, messieurs, sans doute pourrez-vons nous dire 
que les propos que je viens de tenir comportent encore certains 
aspects obscurs sinon assez vagues, Je ferai à ce sujet deux 
reinarques. Je note d'abord que nous sommes encore en cours 
de régociation et que, pour l'instant, il s'agit plus d’une 
orientation de pensée que de textes précis que je suis inca- 
pable de vous fournir aujourd'hui. Je note ensuite que 
si, dans un domaine aussi vaste que celui d'un marché commun 
agricole, il faut prévoir des objectifs précis, nous ne pourrons 
cependant pas vous apporter, même dans le traité, le détail 
au jour le jour des étapes que nous aurons, ensemble, à 
parcourir. 

Nous avons le sentiment que de larges perspectives seront 
ouverles à l’agriculture francaise sans que le< structures de 
celle-ci soient bouleversées de facon trop brutale et en sauve- 
gardant essentiellement le caractère familial de nos exploi- 
tations. En tout cas, le traité prévoit qu'aucune de nos urga- 
nisations de marchés au stade national ne serait supprumée 
avant que n'y soit substituée une organisation européenne 
offrant à nos producteurs les mêmes garanties que nos Orga- 
nisations nationales. (Applaudissements sur quelques bancs à 
droile.) 

D'ores et déjà, ce marché commun nous semble offrir suffi- 
samment de garanties et de stimulants pour comporter un 
précieux progrès pour la vie de nos campagnes. 

Cet exposé serait incomplet si je ne vous donnais, pour 
terminer le dessin rapide que je viens de faire de notre poiet, 
quelques indications sur les institutions. 

Nous avons été soucieux, je vous l'ai dit, d'éviter tout 
a-priorisme politique, idéologique ou doctrinal et nous sommes 
ailés essentiellement, non pas des institutions aux fonctions, 
mais des fonctions à remplir aux institutions à créer. 

A cet égard, d'ores et déjà, une idée est acquise et quelques 
institutions arrêtées. 

L'idée acquise est que nous inelurons dans ce traité la dose 
minimum de supra-national qui sera strictement nécessaire au 
fonctionnement des organismes de la communauté. 

Nous souhaitons des institutions souples et c'est au conseil 
des ministres que nous donnerons le rôle fondamental, selon 
les cas en vertu de décisions prises à l'unanimité, mais, je dois 
le dire à M. Beauguitte, la an + du temps en vertu de déci- 
siens prises à la majorité qualifiée. 

I y à un aspect fondamental du traité sur lequel 11 ne serait 
pas loval de ma part de cacher la vérité à l'Assemblée natio- 
nale. Un marché commun, dans lequel le conseil des ministres 
aura de très importantes et nombreuses décisions à prendre, 
ne pourrait jamais être mis sur pied et fonctionner si secs 
décisions devaient être prises à l'unanimité. 

M. Albert Lalle. Très bien: 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étranzères. L'unanimits, 
c'est le veto, c'est la paralysie. 

Seules, les décisions fondamentales seront prises à lunani- 
mité., Les décisions courantes d'exécution, celles qui doivent 
assurer la vie de la communauté que nous créerons, seront 

rises à la majorité. (Très bien! très bien! sur quelques bancs 

droite et à l'extrême droilc.) 

Souvent, ce seront les ministres techniques intéressés — et 
non pas seulement, comme vous pouvez le supposer, les minis- 
tres des affaires étrangères qui, aux yeux de beaucoup d’orga- 
nismes professionnels, n'ont pas, je le sais, la réputation de 
technicilé suffisante, et je ne voudrais surtout parler ni pour 
le ministre qui se trouve à son banc, ni pour son modeste 
L 





secrétaire d'Etat qui occupe cette tribune (Sourires.) — ce 
seront, dis-je, les ministres techniques intéressés qui assiste- 
ront les ministres des affaires étrangères des six pays au conseil 
des ministres euiopéen. 

A côté du conseil des ministres, fonctionnera la commission 
européenne, deuxième organisme, qui disposera de pouvoirs 
limités dans certains domaines précis et mineurs et dont le rôle 
primordiall, en dehors des tâches administratives, consistera à 
présenter des proposilions au conseil des ministres et pratique- 
ment à instruire les questions essentielles qui se poseront à 
celui-ci. 

Enfin, l'Assemblée aura des pouvoirs de contrôle sur la com- 
mission et émettra des avis qui seront soumis au conseil des 
ministres. 

Je regrette eur ce point de ne pas partager l'avis de 
M. Pierre-Henri Teitgen qui hier nous demandait de faire en 
sorte que l'assemblée de contrôle du marché commun et de 
l'Euratom soit la mème que l'assemblée de contrô!e de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier. 

Je ne partage pas cet avis pour deux raisons. En premier 
lieu, parce que la composition de l'assemblée que nous voulons 
créer sera basée sur une pondération différente, En second 
lieu, parce que nous espérons plus facilement aboutir à des 
possibilités de large participation britannique au marché com- 
Inun que nous sommes en train de créer et parce qu'il faut 
rrévoir des modalités eouples de représentation parlementaire 

ritannique, même partielle, à cette assemblée. 

Il demeure que M. Pierre-llenri Feilgen à soulevé un pro- 
blème important et qui devra être repris dans l'avenir, celui 
de la rationalisation de la représentation parlementaire euro- 
péenne. Il est incontestable que c'est une mauvaise méthode 
que celle qui consiste à trop éparpiller les efforts parlemen- 
tires entre de nombreuses assemblées, Ceci ne pourra être 
fait que lorsque la décision sera vs et ce sera l'objet d'une 
phase ultérieure d'élire les assemblées de contrôle au suffrage 
universe! des hommes et des femmes des pays d'Europe. 

D'autres organismes enfin, graviteront autour de la commis- 
sion européenne ou du conseil des ministres, s'agit d'un 
conseil éconoinique consultatif auquei nous atllachons une 
importance considérable. 

Le Gouvernement, en effet, a demandé à Bruxelles et a obtenu 
l'institution de ce comité économique consultatif où seront 
représentés les syndicats ouviiers, les syndicats patronaux, ies 
producteurs et les consommateurs, tous ceux qui ont intérêt 
à la bonne marche du marché commun. 

Selon les besoins des institutions, des comités annexes pour- 
ront être crées: un comilé monétaire, un comilé agricole, un 
comilé des transports et tels comités que la vie et l'avenir ren- 
dront necessaire de créer, 

Mesdames, messieurs, je voudrais maintenant insister sur ies 
garanties obtennes par la Franec dans la négociation qui est 
en cours et qui ont fait l'objet des pressantes démarches de 
votre Gouvernement, 

Ces garanties portent essentiellement sur l'harmonisation des 
législations sociales, sur le maintien des taxes et des aides, 
sur les modalités de passage de la première à la deuxième clape 
et sur les clauses de sauvegarde en cas de difficulté et de crise 
grave de notre balance des payements. 

Le premier point: l'harmonisation des lég'slations sociales, 
est fon lamental. 

Le poids, en effet. que fait peser sur notre économie Ja 
poiitique sociale que les gouvernements et les parlements ont 
voulne hardie à éte très justement souligné lorsqu'il s'est agi 
de déterminer les raisons pour lesquelles, dans beaucoup de 
cas, les prix francais ne se trouvaient pas compétitifs par 
lapport aux prix étrangers. 

Une étude approfondie du système a montré qu'en fait deux 
disparités, en matière sociale, exereaient sur nos prix une 
pression difficile à contenir: la différence de rémuncraton 
etre ouvriers masculins et féminins pratiquée dans les autres 
pays ct la semaine de quarante heures. 

En effet. les autres charges sociales auxauelles a fat allusion 
hier M. Pierre André, si elles sont soumises, dans les autres 
pays, à des régimes différents, peuvent, dans leur ensemble 
— j'attire sur ce point votre attention — être considérées 
comme équ'valentes, 

Ainsi, si la France à un régime d'al'ocations familiales plus 
libéral et pius généreux que celui qui est pratiqué par nos par- 
tenaires, en revanche, notre économie n'a pas à suppor'er le 
poids d'un chômage exorbitant, comme en Italie. 

M. Jean Pronteau. Cela viendra! 

M. Guy Mollet, président du conseil, Fstce un cri d'espoir ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. .. ou des 
charges comme celles que la situation politique fait peser sur 
l'Allemagne, sous forme de l'aide à Berlin ct de l'aide à des 
millions de réfugiés, 
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De même, dans tel pays comme la Belgique, le régime des 
relrailes ou des prestations médicales peut être considéré 
comme plus favorable que chez nous. 

Cela est tellement vrai que lorsque nous avons demandé de 
pratiquer des réglementations identiques en matière de congés 
payés, nous nous sommes aperçus que c'est nous qui étions 
en relard et que nos partenaires supportaient des charges 
supérieures aux nôtres avant que nous ayons porté à trois 
sermaines la durée des congés payés. Cela résulte du fait que 
ei les congés légaux étaient moins importants chez nos parte- 
naires que chez nous, il s'y ajoutait, dans la plupart des pays, 
le payement de jours fériés chômés qui rétablissait l'équi- 
valence. 

Quant à la charge du système fiscal, il est inexact de pré- 
tendre qu'elle est au total beaucoup plus lourde en France 
que chez nos partenaires, Ce qui varie, c'est la répartäion entre 
impôts directs et impôts indirects. 

Je ferai remarquer que le système de remboursement à nos 
exportateurs de la taxe sur la valeur ajoutée et le fait d’assu- 
jeilir le produit au système fiscal du pays dans lequel il est 
vendu — si nous obtenons le maintien d'un tel système dans le 
cadre du marché commun — fera que sur ce point l'injustice et 
la distorsion n'existeront plus. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous avons concentré nos 
efforts sur les deux points que j'ai indiqués: égalité entre 
salaires masculins et féminins et système de rémunération des 
heures supplémentaires 

La discussion a été sur ces deux points, pourquoi ne pas le 
dire, particulièrement difficile. Le traité, cependant, sur ces 
deux points, contiendra des dispositions satisfaisantes sous la 
forme suivante. I sera affirmé que l'égalité des salaires mas- 
culins et féminins doit être réalisée au cours de la première 
étape et que si l'on n’y parvient pas, on ne passera pas à 
l'étape suivante. 

M. Emmanuei Temple. Monsieur le secrétaire d'Etat, me per- 
meltez-vous de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Volontiers. 

M. Emmanuel Temple. Vous enfoncez une pérte ouverte. Celte 
égalité des salaires est déjà décidée depuis longtemps mais 
n'est pas appliquée. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je n'enfonce 
pas une porte ouverte. C'est précisément parce que cela n’est 
pas appliqué qu'il a fallu de nouveau se préoccuper de ce 
problème. Si l'égalité était appliquée, nous ne l’aurions pas 
demandée. 

Ce que nous désirons cette fois, c'est que les pays ne pren- 
nent pas un engagement sans sanction, mais assument un enga- 
gement assorti de sanctions, Et nous nous prévañdrons du fait 
que l'égalité des éalaires n'est pas appliquée pour refuser Jéga- 
lement de passer à l'étape suivante. 


M. Emmanuel Temp!e. Je regrelte que le Gouvernement n'ait 
pas songé à faire appliquer ces dispositions qui existent depuis 
très longtemps. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je partage sur 
ce point vos regrets. 

Une solution satisfaisante a été également trouvée pour le 
problème de la rémunération des heures supplémentaires. | 

Au cours de la première étape, c'est le système francais qui 
sera appliqué dans les six pays, c'est-à-dire qu’au bout de la 
quarautième heure le taux des heures de travail sera aue- 
menté de 25 p. 100 et au bout de la quarante-huitième heure le 
taux de l'heure de travail sera augmenté de 50 p. 100. 

Si. À lu flu de cette période de quatre ans, cette harmonisation 
n'était pas réalisée, les pays-qui auraient la législation la 
plus &vancée auraient droit automatiquement à une clause de 
sauvegarde ct de protection. | 

Je ferai remarquer à M. Pierre André que c’est là l'avantage 
essentiel de la fixation de la durée légale hebdomadaire du tra- 
vail. Elle permet de déterminer le seuil à partir duquel sera 
appliqué le taux de majoration des heures supplémentaires. 
M. l'ierre André n'ignore pas plus que moi qu'il n'y a pas coïn- 
cidence entre la durée légale du travail et la durée effective. En 
France, par exemple, la durée légale est de 40 heures, mais 
la durée moyenne effective de travail est d'environ 44 à 43 
heures, telle entreprise faisant de 48 à 50 heures et telle autre 
parfois ne faisant que 36 heures. | : 

Par conséquent, sur ce point précis, je crois avoir répondu. 
Je ne vois pas que le traité puisse obtenir davantage, je ne 
vois pas que nous puissions, nous, imposer une durée légale et 
effective supérieure ou que nous puissions, au contraire, Impo- 
ser aux autres pays, dont les travailleurs ont la volonté ou le 
désir de travailler davantage, de travailler moins. 

M. Pierre André. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat ? 

M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous en prie. 
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M. Pierre André. Je vous remercie de répondre avec tant de 
précision à la question que je vous ai hier. 

Comme elle a pour moi et pour quelques autres de nos col- 
] une im en = je vous demande de déclarer à 
l'Assemblée si vous avez bien obtenu, dès maintenant, dans la 
négociation de Bruxelles, l'accord des six pays de la commu- 
nauté afin qu'avant la signature du traité on se soit engagé 
à harmoniser la durée du travail dans les six pays, c’est-à-dire 
que les six pays de la communauté adoptent, comme la France, 
la loi des quarante heures. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Monsieur Pierre 
André, je crois avoir, dans mes explications précédentes, exacte- 
ment dit ce que je voulais dire. 

Je n'ai pas dit, je ne dis pas, qu'il y aura dans le traité une 
stipulation selon laquelle les six pays-adoptent la semaine de 
quarante heures. Je dis que le traité stipulera qu’à partir de la 
quarante et unième heure le salaire augmentera de 25 p. 100 
F- que, LE de la quarante-huitième heure, il augmentera 

e 50 p. 100. 

Voilà exactement ce que je puis répondre à M. Pierre André. 

Sur le deuxième point — je m'excuse de nouveau de la tech- 
nicité de mes explications — … y 


M. Edgar Faure. Elles sont très intéressantes ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. … le Gouvers 
nement français à jugé fondamental d'obtenir le maintien de 
en système actuel de taxes à l'importation et d'aide à l'expor- 

1on. 

Vous connaissez le système qui fonctionne actuellement dans 
le cadre de l’Urganisation européenne de coopération écono- 
mique et qui comporte des aides et des taxes dans la limite 
du taux maximum de 15 : 100. La France a obtenu, et elle 
est le seul des six pays à l'avoir obtenu, que soit conservé en 
sa faveur ce système de taxes et d'aides qui n’est nullement 
assimilé aux droïts de douane ou à un système protectionniste 
quelconque, mais qui compense pour elle certains facteurs de 
cherté de prix auxquels il à été fait allusion ici: surévaluation 
relative de notre monnaie, charges militaires spéciales qui 
pèsent actuellement sur la France. 

Ce système de taxes et d'aides ne disparaîtra que lorsque 
notre balance des payements aura été en équilibre pendant plus 
d'un an et lorsque le volume de nos réserves monétaires aura 
atieint un niveau satisfaisant. 

A l'abri de cette protection, qui peut être ainsi évaluée à 
15 p. 100, nos industries pourront se préparer à affronter à 
armes égales celles de nos partenaires, Il est à peine néces- 
saire de signaler l'importance capitale que le maintien de 
cette protection constitue pour la France. 

En ce qui concerne les modalités de passage de la première 
à la deuxième étape dans notre nouvelle conception du marché 
commun, étant donné que ce marché commun ne comporte 
pas seulement des objectifs douaniers mais, je l’ai dit, a des 
objectifs sociaux sous la forme d’harmonisations et des objec- 
tifs agricoies, sans oublier les territoires d'outre-mer, il impor- 
tait de trouver un système qui nous donnât la garantie que 
l'on ne passerait à la deuxième étape que si les conditions de 
la première avaient été réunies. 

Nous avons donc substitué à l’automatisme du rapport de 
Bruxelles une formule plus souple qui est la suivante: à la 
fin de la première étape, au bout de quatre ans, le passage 
à la deuxieme étape ne pourra s'effectuer que si les objectifs 
fixés pour la première ont été atteints. 

Une telle constatation sera eflectuée par le conseil des 
ministres, à l'unanimité. En cas d'opposition d'un Etat mem- 
bre, la première étape est automatiquement longée d'une 
année, puis, si c'est nécessaire, d'une nouvelle année et ce 
n'est qu'à la fin de la sixième année que la constatation sera 
eflectuée par le conseil des ministres, à la majorité qualifiée. 

Mais l'Etat qui aurait été ainsi mis en minorité, c’est-à-dire 
qui, seul, prétendrait que les objectifs de la première étape 
n'ont pas été réalisés, alors que tous les autres Etats diraient 
qu'ils l'ont été, aurait le droit de se pourvoir devant un orga- 
nine neutre aux fins d'un arbitrage qui devrait ètre rendu au 
cours de la septième année. 

En ce qui concerne les clauses de sauvegarde, afin de donner 
toute sa souplesse à un régime économique aussi complexe 
que celui qui résullera de l'institution du marché commun, 
il importe que tous les Etats — en particulier ceux dont l'éconn- 
ruie risque d'être la pes vulnérable — disposent de sauve- 
gardes nécessaires. À la demande de la France, des garanties 
suffisantes à ses yeux ont été introduites à ce sujet. 

J'en arrive, mesdames, messieurs, à la dernière partie des 
explicalions que je vous dois, aux objections qui nous ont 
été faites et aux réponses que nous voulons y apporter. 


M. Cuy Petit. Me permellez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Je ministre ? 
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M. le Ag cn 4 La parole est à M. Guy Petit, avec l'auto- 
risation de l’orateur. di 


M. Guy Petit. J'ai écouté, comme tous mes collègues, avec 
une pen attention votre remarquable exposé, et précisément 
avant que vous n’abordiez la dernière partie de vos explici- 
tions, je voudrais obtenir des précisions sur un point qui nous 
inquiète quelque peu. 

ous nous avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
n'aviez retenu que deux éléments en ce qui concerne votre 
demande d'harmonisation des charges sociales et que, pat 
exemple, les allocations familiales, qui pèsent évidemment sur 
notre économie en contre-partie des avantages sociaux que leur 
institution donne aux travailleurs, trouvaient dans d'autres 
pays un équivalent dans les charges de chômage. 

ÀÂdmettre une telle équivalence me semble assez dangereux, 
car c’est confondre le fait et le droit. Le chômage résulte de 
la conjoncture, c’est une question de fait. Les allocations fatui- 
liales résullent des institutions; elles ont un caractère per- 
manent. 

Qu'adviendra-t-il alors si la conjoncture se modifie, s’il y a 
chômage en France et si au contraire il y a plein emploi ou 
davantage d'emploi dans d’autres pays? Nous aurons pur 
avance abandonné cette arme de discussion que constitue notre 
régime d'allocations familiales, alors que l'évolution aura 
avantagé d’autres pays. 

C'est sur ce point que je voudrais obtenir — et je m'en 
exeuse — des explications complémentaires. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je répondrai à 
M. Guy Petit en deux points. 

En ce qui concerne le premier point, je signale, n'ayant pas 
en il m'aurait fallu beaucoup plus de temps — exposer tous 

détails du mécanisme du traité, qu’il est prévu dans le 
traité qu’un effort sera fait sous l'impulsion de la commission 
européenne et étendu sur une durée beaucoup plus longue 
que première étape de quatre ans, pour harmoniser toutes 
les législations sociales. 

Par c uent, la France aura toujours la possibilité, en se 
prévalant de cette disposition, de jouer le rôle de stimulant 
pour amener ses partenaires, la pression de leurs propres syn- 
dicats aidant — c’est un élément qu'on oublie trop souvent 
mais qui joue actuellement pour l'Allemagne et la Belgique — 
à cette harmonisation. 

Le deuxième point, c’est que fatalement toute négociation 
est à un moment quelconque le résultat d’un compromis, et 
que lorsque au début de cette négociation chaque pays a étalé 
ses cartes sur la table, chacun à sorti celle qui lui était le 
plus défavorable : L'Ilalie a exposé les conditions actuelles de 
son chômage, et je souhaite très vivement, pour la prospérité 
de l'Italie en particulier et de la communauté en général, que 
ce chômage soit résorbé le plus rapidement possible, mais il 
est incontestable que ce sera une œuvre de longue haleine et 
que la situation à laquelle faisait allusion M. Guy Petit ne va 
pas se produire dans un délai relativement court, malheureu- 
sement, d’ailleurs, je l’ajoute. 

M. Jean de Lipxowski. Voulez-vous me permettre de vous 
poser à mon tour une question, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Volontiers. 


M. Jean de Lipkowski, Je voudrais vous demander une pré- 
cision concernant les modalités de passage de la première à la 
seconde étape. 

Si mes renseignements sont exacts, au début la France avait 
demandé que ce passage ne se fasse qu'après constatation des 
mesures d'harmonisation par le conseil des ministres statuant 
à l'unanimité. Ainsi que j'ai pu le constater, il semble que 
nous ayons quelque peu abandonné cette thèse, tout au moins 

ue nous soyons légèrement en retrait, en demandant en fin 

e compte que le soin de statuer soit laissé à un tribunal 
économique, ce qui conslitue une concession importante. 

Pouvez-vous d'ores et déjà, monsieur le secrétaire d'Etat, 
donner à l’Assemblée quelques précisions sur la composition 
de ce tribunal économique, sur la façon dont il statuera et 
à quelle majorité ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Au stade actnel 
de la négociation, je ne suis pas capable de vous donner les 
précisions que vous demandez. 

Je peux dire simplement — et ce me semble très impor- 
tant — que :e sera un tribunal économique, puisque vous 
avez employé vous-même cette expression, composé par des 
représentants de pays neutres étrangers À la Communauté des 
six (Exclamations et rires à l'extrême gauche) en tout cas par 
des économistes rs toutes les garanties d'indépendance 
à l'égard des problèmes en litige et remplissant ainsi les condi- 


tions d'objectivité nécessaires. 





Je répondrai maintenant aux trois objections essentielles qui 
ont été formulées à l'encontre de notre projet de marché com- 
mun. 

La première tend à affirmer que l’économie française n'a pas 
un caractère concurrentiel et risque d'être affectée par la 
création du marché commun. Une telle objection est générale- 
ment formulée par ceux qui suppu'ent la fragilité de notre 
économie. Ils redoutent la mise en contact trop brutale de notre 
industrie avec celle de pays qu'ils estiment trop dynamiques 
et rompus à des méthodes commerciales envahissantes, Hs 
estiment que nos structures sont trop archaïque£ pour se prè- 
ter aux adaptations nécessaires, que notre prospérité ne peut 
s'épanouir qu'à l'abri du protectionnisme et que les courants 
d'air seraient fatals à notre expansion. 

Je réponds à cela que le marché commun, ainsi que nous 
l'avons v”, ne suscilera pas une confrontatiôn brutale et immé- 
diate de nos économies, qu'il constituera un système progressif 

ui, par étapes rationnellement calculées, nous meénera en 

ouze, quinze ou même dix-sept ans, à une réelle un'on doua- 
nière et à un marché unique. 

Risquons-nous de prendre le départ avec des charges que la 
plupart de nos partenaires n'ont pas à supporter — ceriains 
d'entre eux, d'ailleurs, j'y ai fait allusion précédemment, en 
supportant d'autres ? 

ous avons obtenu dans ce domaine des contreparties sub- 
Stantielles, La première étape apporiera déjà à nos partenaires 
un surcroît sensible de charges sociales dont nous connais- 
sons trop le poids pour qu'il soit nécessaire d'insister, 

Mais surtout, notre handicap, qu'il serait vain de nier, sera, 
dans le traité même, pris en considération sous la forme du 
maintien, en faveur de la France, comme je l'ai dit, du sys- 
tème d'aide et de taxes qui est conçu préc:sément pour com- 
penser l'ensemble des pressions qui pèsent sur notre économie. 

On reparlera sans doute beaucoup, à cette occasion, du pré- 
cédent de la C. E. C. A. Je voudrais à mon tour y revenir, en 
me tournant vers mon contradicteur d'hier, M. Pierre André, 
qui à fait allusion aux conditions de fonctiounement de celle 
lustitution. 

Il a mis en cause le discours qu'avait prononcé, lors du 
débat de ratification, M. René Pleven, qui, certainement, se 
chargera de répondre à ce, passage de l'intervention de notre 
collègue. 

J'insisterai donc sur un autre point. M. Pierre André, en 
eflet, a rappelé les prophélies des autres. I] n'a oubiié qu'une 
chose, c'est de rappeler les siennes. 

Si l'on se reporte au Journal officiel, troisième séance du 
7 décembre 1951, page 8952, on y lit que M. Pierre André disait : 

« Alors, si le pool charbon-acier doi permettre à notre indus- 
trie de l'acier de tourner avec sa p'eine capacité de rende- 
ment, je suis entièrement d'accord, vous avez accompli une 
œuvre dont nous ne pouvons que vous jouer, monsieur le 
président Schuman; si vous avez raison, tant mieux, mais, 
Inoi, je crains un eflet différent et j'ai bien le droit, me sem- 
ble-t-i], de dire pourquoi à mes collègues. » 

Ai-je besoin de rappeler les chiffres ? La France produisait en 
1952, 10.870.000 tonnes d'acier; l'an dernier, elle en a produit 
13.400.000 tonnes. 

Et plus loin, dans la même intervention aussi prophétique, 
M. Pierre André disait: « Il n'est pas conteslable, par ailleurs, 
qu'à partir du moment où vous permellez à l'acier allemand 
de concurrencer l'acier français, d'abord dans tous les pays de 
la Communauté, puis en France et dans les territoires d'outre- 
mer, vous donnez un coup de fouet à l'industrie allemande 
de l'acier, et ma crainte c’est qu'elle consomme tout ce qu'elle 
produit en charbon à coke et en fines à coke et que, quand 
nous Jui en demanderons un peu po'r nous, elle nous réponde : 
Je n'en ai pas à vous donner parce que je n'en ai pas assez 
pour moi; ou bien: Je consomme tout ce que je produis ». 

Croyez-vous, monsieur Pierre André, que ce soit par philan- 
thropie que l'Allemagne a vendu à la France six millions de 
tonnes de charbon l'année dernière, alors qu'elle en achète elle- 
tuême aux Etats-Unis douze millions de tonnes à un prix supé- 
rieur de 2.500 francs la tonne, et ne eroyez-vous pas que ce 
soit là un des résultats À mettre à l'actif de la Communauté du 
charbon et de l'acier ? 

Il est bon qu'on indique les difficultés qu'elle a provoquées, 
et il en exis'e dans le domaine dela ferraille, vous avez rai- 
son sur ce point, monsieur Pierre André, mais il est bon de 
ciler aussi les bons côtés que peut avoir cette institution. 

Vous l'avez oublié. monsieur Pierre André; excusez-moi 
d'avoir complété votre exposé, 

M. Pierre André. Vous ne répondez pas aux critiques que j'ai 
formulées hier, monsieur le ministre, en ce qui concerne les 
résullaits généraux obtenus par la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 

Vous faites valoir l'augmentation de la production fran- 
çaise d'acier, qui est incontestable, mais vous oubliez de dire 
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qu'un ministre, lors de Ja discussion du traité instituant la 
C. EF. C. A., a déclaré du haut de Ja tribune que jamais Ja 
production d'acier de l'Allemagne ne dépasserait 16 millions 
de tonnes par an; c'est à moi qu'il répondait. Ur la produc- 
Uon d'acier de l'Allemagne atteint aciuelilement 24 millions 
de tonnes. 

On nous avait dit aussi que jamais la Surre ne serail rat- 
lachée économiquement à l'Allemagne et qu'ell: resterait liée 
économiquement à ja France. Or, elle est aujouru hui -atlta- 
chee économiquement à l'Allemagne... 

M. Pierre-Renri Teiigen. l'ar votre faute. 

M. Pierre André. et ja production d'acier de l'Allemagne 
et de la Sarre reunies atieint 27 millions de tonnes, tandis 
que celle de la France plafonne pour Fimstant à 13.383.000 
lonnes, . 

M. Robert Schuman, Si la com:nunauté européenne du char- 
bon et ue l'acier m'exislait pas, la situation serul-clle à cet 
égard différente ? 


M. Pierre André. Si l1 silualion n'a pas évolué comme je le 
Crulghais, Cest utiqueiment parcs que les besoins iniérieurs 
de l'Allemagne ont cié jusqu'à présent supérieurs à sa capa- 
cile de production, Imuis des que l'Allemagne aura satisfait 
ses hesolis laitérieur<, elle essavera d'exporte: son excédent 
d'acier vers la France, et nous subirons ainsi une conmcur- 
rence redoultabl?. 

Aclucliement, contrairement à ce qui se passait avant l'ins- 
Ulution de la C, E. C. A., l'Allemagne exporte déjà #0. 
lounes d'acier par imois vers la France. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Et combien 
en exportons-nous vers les pays de la communauté ? 


M, Pierre André. L'examen des faits justifie aujourd'hui 
louies les critiques que j'ai formulées contre la C. E. C. A. au 
Wioment où nous discutions de ce traité, 


M. René Pleven. Nous verrons ce qui se passera demain. 


M. Pierre André. De méme, si l'Allemagne, a vendu à la 
france du charbon et du coke, vous vubiliez de dire que c'est 
purce que nous avons pris la précaution d'acquérir, en Alle- 
Imagne, certaines mines qui appartiennent maintenant à des 
groupes français 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Cela n'a rien 
d'incompalible avec le müurche conunun. 


M. Pierre André. Vous oubliez aussi de dire, ce que j'ai 
rappelé hier, que vous aviez promis, au moment de la rati- 
ficauon du traitc de la €. E. C. A., que jamais des cartels ne 
se reconstilueraient en Allemagne, Or, les cartels sont recons- 
titués. ; 

\ous nous aviez dit aussi que nous n'aurions plus besoin 
d'importer des Etats-Unis du charbon payable en dollars; 
c'était un non-sens économique, et vous aviez raison. Seu- 
lement, Ja France a importé davantage de charbon cette année 
qu'elle n'en avait importé au cours des années précédentes. 
Elle en a importé 18.500.000 tonnes contre 12.500.000) tonnes 
il y a trois ans. 

M, Edouard Depreux. lar suile de circonstances exception- 


nelles, 


M. René Pleven, Voulez-vous me permetltre de répondre 
à M. l'ierre Andre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangeres. Volontiers. 


N. René Pieven. À la suite de l'intervention de M. Pierre 
André, je vVoulirals lui rappeler deux choses. 

D'abord, il faut se souvenir d'où nous venons, I faut tout 
de méme se rappeler qu'en 1938, la production d'acier de 
l'Allemagne occidentale était de 18 millions de tonnes el que 
celle de la France élait de G milions de tonnes. 

D'autre part, le résullat de la politique que nous avons 
suivie, c'est qu'en 1956 l'indice de la production allemande 


d'acier est de 128 par rapport à 100 en 1929 et il est pour la 
France de 138 par rapport à cette méme année 1929, qui fut 
pour nous la meil'eure d'avant guerre, mais que par rapport 


mentation de Ja production allemande, qui est 
de 29 p. fi, doit se comparer à lie de la France, qui est 
à l'indice 222 contre 100 en 1958. 

4. Jean Pronteau. \:ec la Sarre! 

M. Pené Pleven. Les chiffres que j'ai cités ne tiennent pas 
compte de la production sarruise. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. M. Pierre André 
est un homme trop averti des questions sidérurgiques et char- 
bonnicres pour ne pas s'être rendu compte quil répondait 
par des arguments politiques à des arguments essentiellement 
Ceronormniques. ‘ 

Lorsque vous avez parlé du retour de la Sarre à l'Allemagne 
ou du plafonnement à 16 millions de tonnes de la production 





d'acier allemand, je ne vois nullement en quoi ni la premite, 
ni la deuxième de ces constatations a queique chose à faire 
avec la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Vous dites que nous somines obligés aujourd'hui d'importer 
en-ore davaniage de «“harbon qu'avant, et c'est vrai, mais 
vous savez aussi bien que moi que la production de charbon 
est très peu extensible et que, par contre, la prospérité de 
notre inluetrie ayant fort heureusement continué à croitre, 
nous nous sommes trouvés devant des besoins croissants. 

C'est pour combler ce déficit, c'est pour satisfaire ces besoins 
croissants que nous avons été obligés d’importer davantage de 
charbon, partiellement d'Allemagne et non pas exclusivement 
des pays de Ja communauté, mais encore des Etats-Unis et à 
des prix très supérieurs. 

Mais aujou”d'hui, ce n'est pas la C. E. C. A. qui est en cause, 
c'est le marché commun, e! je voudrais terminer mon exposé 
= répondJant à la deux'ème objection formulée à l'encontre 
du traité. 

Les problèmes que se propose de régler le marché commun 
auraient pu trouver, disent certaines, leur solution dans la créa- 
tion d’une zone de libre échange comprenant la Grande- 
Bretagne et d'autres pays europtens. 

Ceux qui formulent une telle objection “gré générale- 
ment une Europe limitée à une conception plus vaste de cette 
Europe qui comprendrait la Grande-Bretagne et d’autres pays 
amis, ils estiment e le cadre qui nous serail ainsi re 
comporterait plus de souplesse. En eflet, la zone de libre 
échange, à la différence du marché commun, laisse subsister 
pour chaque Etat ses propres tarifs douaniers à l'égard des pays 
non metmbres, les marchandises ne circulant sans restristions 
douanières uu quantilatives qu'à l'intérieur de Ja zone ainsi 
creee, 

Celte formule a d'ailleurs été tardivement proposée par le 
Gouvernement de Londres, alors que le déroulement des négo- 
ciations de Bruxelles laissait prévoir un aboutissement pro- 
bable. Elle a, depuis, fait l'objet d'une étude très sérieuse 
par les experts de l'O. E. C. E 

HU y a d'abord, dans une objection de ce genre, nne ambi- 
guité fondamentale que je tiens tout de suile à dissiper: à 
aucun moment le choix ne nous a élé offert entre notre entrée 
dans le marché commun ou notre adhésion à une zone de 
libre échange. 

Celle-ci, en effet, est nen seulement conciliable avec le 
marché commun, mais encore peut tout naturellement se super- 
poser à celle dernière construction. Les experts de l'O. E. C. E. 
ont d'ailleurs prévu une harmonisation entre les étapes du 
marché commun et celles de la zone de libre échange. 

Ainsi, la formule qui nous apparait la plus naturelle vise 
À constituer d’abord le marché commun. Celui-ci, ensuite, se 
presentant comme une complète unité douanière et écono- 
luique, pourra trouver tout naturellement son prolongement 
par son associalion avec d'autres pays européens dans le 
cadre plus vaste d'une zone de libre échange. 

Pourquoi alors, me direz-vous, ne pas abandonner la for- 
mule trop étroite du marché commun pour nous orienter 
tout de suile vers celle, plus large, de la zone de libre échange ? 
C'est pour aller plus vite et pour aller | loin. 

D'une part en effet, les négociations du marché commun 

sont sur le point d'être terminées, alors que les négociations 
de la zone de libre échange avec un plus grand nombre 
de partenaires demanderaient encore de longues discussions 
pour que soient prévu; les ajustements nécessaires et com- 
lexes, 
Peut-être, d'ailleurs, si le marché commun cessait d’être 
une réaliié probable, la zone de libre échange perdrait-eile 
chez certains de ses laudateurs les vertus qu'ils se plaisent 
actuellement à lui trouver. Nous serions alors en présence 
d'interminables négociations. 

Mais surtout, les formules qui nous sont proposées en ce 
qui concerne la zone de libre échange nous apparaissent 
womime offrant à la France moins de garanties dans le 
domaine des clauses de sauvegarde, des fonds d'investisse- 
ment et d'adaptation et des clauses d'harmonisation sociale, 
que le marché commun. 

Enfin, l’agriculture en est exclue, et je disais tout à l'heure 
que l'inclusion de l’agriculture dans le marché commun est 
pour nous l'un des points fondamentaux du traité que nous 
sorumes en train de négocier. 

ll me reste à répondre à la dernière objection, celle qui 
concerne les territoires d'outre-mer. 

Le marché commun, a-t-23 demandé à cette tribune, e'éten- 
dra-t-il aux pays et territoires d'outre-mer ou, au contraire, 
le fait qu'ils en seront exclus ne distendra-t-il pas les liens 
qui unissent la France et ses territoires d'outre-mer ? 

Cette objection a été formulée de diverses manières, et 
certains, même, y ont vu une contradiction fondamentale entre 
notre politique européenne et une politique cohérente à l'égard 
des pays d'outre-mer. 
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Le Gouvernement est parfaitement consent des difficultés 

e présente ce problème. C'est pourquoi, dès la conférence 
de Venise, il a surmonté ;e dilemme dans lequel on voulait 
l'enfermer, entre une politique européenne et une politique 
d'outre-mer, en se prononçant sans équivoque pour une assn- 
ciation des pays d'outre-mer au marché commun. JL souhaitait 

ue ses partenaires, en paruculier la Belgique qui se trouve 

ans une situation voisine de la nôtre, adoptent sur cette 

uestion une attitude identique. Je dois dire, en eflet, que 
es négociations qui ont suivi ont permis un ajustement 
complet des points de vus-français et belge sur cette question. 

Cependant, au fur et à mesure que la négociation se pour- 
suivait, nos négociateurs ont pris une tue plus juste de l'aspect 
particulièrement complexe de ce problème et, avant que je 
puisse esquisser les quelques solutions qui nous paraissent 

ssibles, il me semble nécessaire que nous fassions ensem- 

le, rapidement, le tour des difiicultés qu'il faudra surmonter 
pour trouver un cadre à celle association. 

Tout d'abord, la structure économique des pays d'outre-mer 
n'est pas la même que celle des pays métropolitains. Is n'en 
sont pas arrivés à un stade équivalent de gr mm et 
il y aura lieu, bien souvent, de prévoir en leur faveur des 
mesures de protection particulières pour leurs industries nais- 
santes, ce qui exclut, vous le comprenez facilement, l'idée 
pure et simple de les intégrer au marché commun européen 
exactement comme les metropoles européennes elles-mêmes 
et dans les mêmes conditions. 

A ces difiicultés de struciure s'ajoutent des difficultés qui 
proviennent de ;æ différence de leurs statuts politiques. 

La Tunisie est aevenue uñ Elat inJjépendant et son adhésion 
personnelle sera nécessaire à son inclusion daus le marché 
commun. 

Le Maroc, qui a aussi son indépendance, obéit à un statut 
économique particulier qui remonte, vous le savez, à l'acte 
d'Algésiras. Le bassin conventionnel du Congo relève de 
l'acte de Berlin et de la convention de Saint-Germain. Enfin, 
certains de nos départements d'outre-mer, s'ils ont le mème 
régime douanier que la métropole, présentent des caracté- 
ristiques économiques particulières. 

Par conséquent, le cadre que nous aurons à trouver devra 
être un cadre éminemment souple. II faut, en outre, réserver 
sur le plan politique toutes les possibiltés d'évolution dont Ja 
France a toujours reconnu la nécessité et deut elle vient de 
donner récemment encore de généreux exemples. 

Voilà pourquoi il apparaît nécessaire à la France de mettre 
er: œuvre, non point sous. 1a forme de je ne sais quel mai- 
chandage ou de je ne sais quelle attitude de mendicité, une 
association des territoires d'outie-mer au marché commun 
européen. 

C'est en tenant compte de ces diverses considéralions que 
la Belgique et la France ont été amenées à soumettre à la 
réflexion de leurs partenaires des propositions qui se situent 
sur les trois plans suivants: 

Premièrement, ouverture progressive du marché des pays 
d'outre-mer aux membres du marché commun. 

Deuxièmement, établissement d'un régime de débouchés pré- 
férentiels dans la communauté pour les produits des pays 
d'outre-mer, 

Troisièmement, participation satisfaisante de tons les mem- 
bres de la communauté au financement des investissements 
dans ces pays d'outre-mer, 

Ai-je besoin de dire que ces trois principes forment un tout 
et se complètent mutuellement ? 

Cependant là complexité d'une situation dont je viens d’ana- 
lvser les éléments, la nécessité de maintenir la cohésion plus 
que jamais nécessaire entre les pays et les territoires auxquels 
CUS sommes unis par des liens de diverses natures, la néces- 
silé de réorganiser préalablement de façon plus rationnelle et 
pius solide l'ensembie de la zone franc sur le plan économique 
et sur le plan monétaire en même temps que la recherche 
d’un équilibre acceptable à la fois pour la France, pour ses ter- 
ritoires d'outre-mer et pour les partenaires européens entre jes 
avantages concédés et les charges à mpprer, doivent nous 
rendre particulièrement prudents dans l'adoption des formules 
définutives. 

11 est toutefois indispensable que le traité nous donne la pos- 
sibilité d'harmonise: la politique européenne et la politique 
d outre-mer. 

Il parait donc indiqué que le traité contienne sur l'association 
de ces territoires au marché commun des engagements suffi- 
samment précis pour lier nos partenaires. Le principe de cette 


association doit être inscrit dans le texte qui sera soumis à 
vetre ralification mais il ne sera pas suffisant. 

Le traité devra prévoir des perspectives positives. Sous ces 
réserves, d'ailleurs essentielles, il est souhaitable que des 
modalités d'exécution puissent être renvoyées à des négocia- 
ticus ultérieures et’ périodiques qui tiennent compte des évolu- 





lions et des résultats des eflorts européens. Leur aboutisscment 
devrait intervenir dans la première élape de quatre ans avant 
que nous ne passions à l'étape ultérieure. 

Mesdames, messieurs, j'ai voulu développer longuement 
devant vous, et avec le maximum de précisions, l’élal actuel 
de la négociation sur le probième du marché commun. Certes, 
j'ai conscience que notre œuvre n'échappe pas aux c'itiques. 
"en négligerai certaines. « C’est le pape qui nous l'a sugzérée, 
nous a-t-on dit à l'extrême gauche, ou plutôt ce sont les mono- 
poies capitalistes, » 

Que je sache, tous les orateurs qui sont montés à ceîte 
tribune pour combattre notre projet ne sont pas cssentielle- 
ment les porte-paro:e des syndicats ouvriers! 

Par ailleurs, on nous à fait cette remarque pius fondée: 
« Vous choisissez, en tout cas, mal votre moment, Ce n'est 
pas à l'heure où la France connaît des difticultés dans Je 
domaine de la balance des payements qu'elle doit penser à 
se lancer dans une entreprise aussi audacieuse, aussi hardie, 
Imême si celle-ci est pleine de chances, » 

Que le marché commun soit institué ou non, répondrai-je, 
le problème de la crise actuelle des payements devra être 
“bordé et résolu, Je veux d'ailleur; faire remarquer quil ny 
a pas conçomitance dans le temps puisque, à supposer que Je 
tuarché commun prenne effet au 1% janvier de l'année pro- 
chaine, la première réduction douanière de 10 p. 109 n'inter- 
viendrait que le 1% janvier 1959, c'est-à-dire dans deux ans, 
et je puis donner à l’Assemblée l'assurance que c'est avant 
deux ans que Ja France aura dû résoudre Ja crise actuelle de 
sa balance des pavements. (Très bien! à droite.) 

M. Pierre André a soulevé la question si importante de la 
réunitication de l'Allemagne et de son incidence sur le devenir 
du marché commun. Je veux répondre très loyalement à cette 
question, Ce problème est classique et il se pose dans les 
mêmes termes pour tous les accords conclus avec la Républi- 
que fédérale d’'AlLemagne, c'est-à-dire essentiellement pour la 
C. E. C. A., pour le pacte de l'Atlantique, pour les accords de 
Paris. 11 y a cependant une différence imporlante entre les 
hypothèses que je viens d'évoquer, A supposer que l'Allema- 
gue réunifite ait le droit d'opter entre son maint:en et son 
retrait dans les diverses organisations, le retrait de l’Allema- 
gne du pacte de l'Atlantique auquel elle a adhéré postérieure- 
ment à sa création, laisserait ce pacte parfaitement valable 
pour les autres membres, 

Au contraire, le retrait de l'Allemagne de Ja C. E. C. A., de 
VU. E. O. du marché commun ou de l’Euratom rendrait ces 
accords caducs ipso facto. Monsieur Pierre André, les cinq 
autres partenaires ne seraient nullement tenus d'y demeurer, 
parce que c'est un traité de marché commun à six et non à 
cinq que nous serons amenés à signer. 

Cepermdant l'Allemagne fédérale a toujours affirmé solennel- 
lement qu'elle engageait valablement l'ensemble du peuple 
allemand, Le Gouvernement comprend les raisons légitimes 
de celte thèse, Il avait, néanmoins, admis, à la conférence de 
Berlin de 1954, pour ne pas rendre impossible toute conver- 
sation avec l'U, R,. S. S. au sujet de la réunification de ! Alle- 
magne, que le gouvernement d’une Allemagne réunifiée, à 
condilion qu'il soit issu d'élections libres, pourrait avoir la 
liberté de son choix. 

IL n’y a aucune contradiction entre ces deux affirmations, 
mais seulement la reconnaissance aux Allemands de l'Est, duns 
l'hypothèse où ils seraient redevenus citoyens d'une Alflema- 
gne réuniflée, du droit démocratique le plus élémentaire, celui 
de participer, dans le cadre du suffrage universel, à la déter- 
mination de la polilique de leur payé. 

Nous sommes ici, d’ailleurs, au point de rencontre d" fait 
et du droit, Ai-je besoin de rappeler que nous conservons la 
liberté de signer ou de ne pas sgner l'acte de naissance de 
l'Allemagne réunifiée et qu'i appartiendra au Gouvernement 
français du moment de juger les conditions généraies dans 
lesquelles il donnera ou refusera son consentement ? 

Au fond, je comprends mal les inquiétudes et les appréhen- 
sions de M. Pierre André, Car, de deux choses l'une: ians 
l'hypothèse où l'Allemagne réunifite décidera de rester dans 
l'institution du marché commun, elle se trouvera alourde d'une 
région économ.quement moins développée que la Républque 
fédérale, ce qui, par conséquent, rendra son économie moins 
compétitive — et je pense que M. Pierre André ne le déplore 
pas — ou elle décidera de se retirér et il n'y aura plus de 
marché commun du tout, et je ne pense pas non pius que 
M. Pierre André le déplore. 

Politiquement, d'ailleurs, les accords actuels tendent préci- 
sément à lier l'Allemagne à l'Ouest par ces mille liens concrets 
économiques, sociaux, monétaires qui constitueront, en l'oceur- 
rence. notre meilleure garantie, combien plus solide que les 
considérations purement juridiques. 

Croyez-vous que lorsque le traité de marché comraun aura 
été appliqué pendant un certain nombre d'années, L'Aliemagne 
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pourra s'en dégager facilement et ne pensez-vous pas que nous 
aurons créé ensemble une situation qui engagera son choix ? 

Enfin, je n'ai pas davantage d'illusions sur le jugement que 
vous porterez sur la construction que je viens de vous expo- 
ser. Certains la trouveront trop prudente, trop embarrassée de 
délais, de sauvegardes, de décisions dilatoires, d'exigences 
d'unanimité; d'autres la diront trop audacieuse, trop automa- 
tique, irréversible, dangereuse, voire mortelle pour notre éco- 
nomie. 

C'est précisément que nous avons cherché une solution 
moyenne et empreinte de mesure et c'est ce qui nous fait 
encourir ces reproches contradictoires. 

Nous avions à échapper à deux périls : aller trop vite et pro- 
voquer des heurts économiques et sociaux; ne pas aller assez 
vit: et vider de sa vertu novatrice notre dessein. La porte 
entre les deux écucils était étroite. Prendre trop de risques, 
n'en pas prendre assez, voilà le dilemme devant lequel, säns 
cesse, à propos de chaque question, nous nous sommes 
trouvées, 

C'est un fait cent fois vérifié dans l'histoire des hommes 
et ici retrouvé, que le risque est le frère de l'espérance. Nous 
avons choisi le risque calculé, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) , 

Enfin, n'oubliez pas que le choix n'est pas, comme vous 
pourriez le penser, entre le siatu quo et le projet de marché 
commun que nous vous présentons. Nos partenaires iront de 
l'avant, même sans nous, même si nous refusons notre adhé- 
sion, Quelle serait alors la situation de la France si elle s'était 
mise délibérément en marge du mouvement général ? 

Que répondrez-vous aux propositions si intéressantes mais 
combien plus audacieuses de la zone de libre échange et qui 
nous offrent moins de garanties si, d'abord, vous repoussez le 
projet de marché commun ? 

Croyez-vous échapper ainsi à la nécessaire reconversion de 
notre économie ? Peut-être, mais alors, en vous isolant de plus 
en plus, c'est-à-dire en vous condamnant à péricliter et, par 
conséquent, à disparaitre. 

Repousser, retarder l'effort à faire, c’est le rendre plus grand, 
plus dur, mais non moins nécessaire. 

« Encore une minute, monsieur le bourreau! » Voulez-vous 
faire de ce mot de la du Barry la devise de la France ? (Mow- 
vements divers.) 

C'est pourquoi, à cette heure, je me tourne une dernière 
fois vers M. Pierre André dont je ne veux esquiver auvsune 
des objections. I1 regrette que le marché commun impose à 
la Frahce une certaine relenue dans sa générosité sociale, 
nalurelle et spontanée. 

Je veux préciser tout d'abord que le Parlement français res- 
tera le seul maître de notre législation en la matière. 


M. Pierre André. Théoriquement ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Cette liberté, 
à En natre collègue, sera purement formelle. 

lappellerai-je que M. Pierre André — vous serez tous d’ac- 
DES moi sur ce point — n'en a jamais fait un usage 
abusi 


M. Pierre André. Je l'ai dit moi-même hier, je n'avais pas 
besoin de vous pour le préciser. 


[1, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. IL est vrai que 
le propre des grandes passions est de n'avoir jamais eté 
consommées. (Mouvements divers.) 


M, Pierre Cot. Stendhal a écrit un roman sur ce sujet! 
(Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je suis sûr 

ue vous m'excuserez d'avoir voulu égayer un peu un débat 
ont celui qui le soutient comprend combien il peut être 
harassant pour ceux qui le subissent. 

Je dis qu'au moment même où je vous parle, cette liberté 
est déjà partiellement formelle. 

Nous sommes dans l'obligation de mesurer les répercussions 
économiques de nos décisions sur notre balance des paye- 
ments. 

Le mécanisme propre de l'O. E. C. FE. ne nous engage-t-il 
pas lentement, mais inexorablement, sur la voie de la libération 
des échanges ? 

Pouvons-nous agir comme si le monde extérieur n'existait 

as ? 

Le président du conseil ne pensait pas à autre chose lors- 
qu'il définissait notre politique sociale en ces termes: « Tout 
le possible, mais rien que le possitle ». 

Je ne crois pas que soit condamnable l'incitation à la sagesse 

ue constituera le marché commun. Je ne partage nullement 
l'opinion élémentaire de ceux qui eroient que par là-même 


il sera contraire au progrès social. Il créera, au contraire, les 
véritables conditions, à travers l'expansion économique, d'une 
baisse des prix, d'une meilleure application de l'effort humain. 





Pour nos millions d'hommes et de femmes, le fait de vivre 
mieux ne saurait résulter seulement de mesures législatives 
ou réglementaires, ce ne peut être le résultat que de l'accrois- 
sement de notre uetion. On ne consomme jamais que ce 
que l'on a d° produit. Et c’est ainsi que, tout naturelle- 
ment, nous sommes amenés à nous retourner vers l'effort 
national qui sera nécessaire, car, je l'ai dit bien souvent, si 
l'Europe est le salut, elle n'est pas la facilité. Le mieux ne 
vient jamais sans peine et sans effort. 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé. Je vous exprime ma 
conviction, d'une part, que nous n'avons jamais été aussi près 
du but et, d'autre part, que cette chance est la dernière. 

Si vous repoussiez les projets qui vous sont présentés, je 
crois que nous aurions définitivement tourné le dos à la pos- 
sibilité de construire l’Europe. De votre décision dépendront 
donc et son avenir et l'avenir de la France. 

Vous ne voudrez pas mériter cette apostrophe que ses com- 

ons adressaient au maître de Santiago lorsqu'ils lui deman- 
aient, à l’aube de l’ère nouvelle : « Refuserez-vous d'entrer ? » 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Je pense que l’Assemblée voudra suspendre 
la séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, «e n’est ni sur le 
principe même du marché commun, ni sur les modalités de 
son fonctionnement qu’au nom du groupe socialiste j'attirerai 
l'attention du Gouvernement. 4 

Pour nous, socialistes, la réalisation d’un marché commun 
doit sans doute permettre un meilleur développement des 
diverses économies et, au prix d’efforts dont nous ne mécon- 
naissons pas qu’ils seront parfois pénibles, aboutir à un accrois- 
sement de la production. 

Mais il doit aussi et, dirai-je, surtout pue activement à 
l'évolution du niveau de vie des populations des pa parti- 
er et, faisant en quelque sorte tâche d'huile et jouant le 
rôle de catalyseur, au delà même des limites du marché com- 
mun, servir d'animateur et d'exemple pour une élévation 
générale du niveau de vie de tous peuples du monde. 

L'institution du marché commun doit aboutir à des résul- 
tats plus immédiats même. Elle doit permettre uri alignement 
de la condition des travailleurs par le haut en amenant les 
pays qui y participent à harmoniser leur législation sociale 
en prenant pour type celle du pays qui possède déjà la légis- 
lation sociale la plus avancée. | 

Nous savons déjà — M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères vient de le confirmer — qu'au cours des négocia- 
tions qui se sont déroulées depuis an an entre € et 
entre chefs des délégations à Bruxelles, comme lors des conver- 
sations que M. le président du conseil a eues avec le chan- 
celier Adenauer, les négociateurs français ont obtenu des 
résultats substantiels sur lesquels certains de mes amis auront 
l'occasion de revenir. 

Nous espérons ainsi que, grâce au marché commun, cer- 
taines forces économiques perdront leur caractère nationaliste 
et que disparaîtront certains risques de qe inhérents aux 
rivalités économiques entre pays. Cependant, pour qu'il en 
soit ainsi, les institutions qui vont être créées doivent per- 
mettre un fonctionnement régulier et normal des nouvelles 
communautés. À cet , nous voudrions, comme l'ont fait 
d’ailleurs avant nous d’autres orateurs, attirer l'attention sur 
un danger le Gouvernement paraît avoir mésestimé et 
demander à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères de 
reviser quelque peu les positions qu’il exposait au regard des 
nouvelles institutions, Nous vo , en un mot, que fût 
évitée la multiplication des institutions et des assemblées com- 
munes. 

Sans doute, à la tête de chacune des communautés, qu’il 
he — de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
de l’Euratom ou du marché commun général, faut-il placer un 
pouvoir exécutif, haute autorité ou commission européenne, 
particulier à chacune d'elles, bien qu'en ce qui concerne ce 
que nous pourrions appeler le pouvoir exécutif du marché 
commun nous éprouvions certaines appréhensions. 

En effet, des explications de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, il semble résulter que la commission européenne, 
qui devrait théoriquement constituer le pouvoir exécutif du 
marché commun général, ne disposera que de pouvoirs sin- 

lièrement amoindris, surtout par rapport à ceux de la 
7e autorité de la Communauté européenne du charbon: et 

e l'acier. 

Selon M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, ce serait 
le conseil des ministres qui, en définitive, disposerait de la 
quasi-totalité des pouvoirs, la commission europienne du mar- 
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ché commun n'étant qu'un D "à d'exécution chargé sim- 
plement de faire passer dans les faits les décisions de ce 
conseil des ministres. 

Si nous admetitons qu'il est peut-être prudent de ne pas 
franchir trop rapidement les étapes conduisant à une supra- 
nationalité totale, il nous semble que cette solution fait montre 
de beaucoup trop de réserve. Nous aimerions que la commis- 
sion européenne du marché cemmun disposât de Ps plus 
étendus, mais qu’à côté de pouvoirs exécutifs distincts pour 
chaque communauté on évität de créer un nombre égal de 
cours de justice et autant d’assemblées parlementaires. 

Si l’on erée, pour chaque communauté, une série d’insti- 
tutions spéciales, ne risque-t-on pas, en effet, d'édifier une 
mosaique plus ou moins disparate où les institutions se heur- 
teront et de voir prôner des politiques différentes, sinon oppo- 
sées ? 

On ne pourra éviter que les différentes cours de justice 
soient saisies de problèmes connexes et soient ainsi amenées 
à élaborer des jurisprudences contradictoires. 

De mème, n'est-on pas légitimement en droit de craindre que 
les diverses assemblées parlementaires n'émetient des avis 
différents lorsqu'elles seront toules saisies des mêmes pro- 
blèmes, de celui de l'énergie par exemple, qui, sans nul doute, 
se posera l’un des premiers, aussi bien au marché commun 
qu'à l'Euratom et, même, à la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier ? 

Nous n'évoquerons pas la nécessité d’une harmonisation 
des politiques des diverses communautés qui vont ètre créées, 
harmonisation qui serait cependant nécessaire. 

Elle serait singulièrement facilitée s'il n'existait qu'une 
assemblée parlementaire unique à laquelle incomberait le 
contrôle des pouvoirs exécutiis des diverses communautés, 
même si les pouvoirs de cette assemblée n'étaient pas iden- 
tiques à l'égard de celles-ci. É à 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères a objecté qu’il 
serait nécessaire de prévoir des pondéralions, des pourren- 
tages différents dans les diverses assemblées selon qu'elles 
devraient contrôler les pouvoirs exécutifs du mareñé commun 
général, de l'Euratom ou de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. Nous ne croyons pas que ce soit là un 
argument valabie. 

Nous pensons que l’on peut s'entendre sur des pourcentages 
movens qui tiendraient compte, pour chacun des pays repré- 
sentés dans les diverses communautés, du potentiel écono- 
mique, du potentiel charbon-acier et du potentiel concernant 
l'Euraiom. 

Nous demandons à cet égard au Gouvernement de bien vou- 
loir réexaminer ce problème. Celui-ci n'est pas encore défi- 
nitivement tranché d'après les informations qui nous sont par- 
venues. Il est donc encore temps de proposer une solution, 
sinon de créer immédiatement une assemblée unique, tout au 
moins de laisser intactes les possibilités de fusion entre les 
diverses assemblées susceptibles de fonctionner pendant une 
période transitoire. 

Après avoir attiré son attention sur ce premier point, je 
demanderai au Gouvernement d'insister auprès des partenaires 
de la France pour que le traité qui sera Signé demain demeure 
largement ouvert à l'adhésion des pays qui n’en seraient pas 
immédiatement signataires. 

Contrairement à ceux qui, pour re leur inaction, décla- 
rent qu'il vaut mieux ne rien édifier et attendre je ne sais 
quel coup de baguette sg ju — qui se produirait sans doute 
lorsqu'il serait déjà trop tard — nous pensons que l’Europe ne 
se construira que si l'on commence à la bâtir en unissant 
d'abord les pays de bonne volonté qui acceptent dès à présent 
d'entrer dans une communauté comme celle du marché commun. 
En procédant ainsi, bien loin de dresser un obstacle à l’édi- 
fication ultérieure d’une Europe plus complèle groupant un 
nombre sans cesse plus grand de pays, on facilite la construc- 
tion de cette Europe que nous appelons de tous nos vœux. 

L'Europe des six, le marché commun des six d’aujourd’hui 
est l'embryon, le noyau de l'Europe des seize ou des dix-sept. 
Bien loin de freiner l'édification de celle-ci, nous considérons 
qu'elle doit l’accélérer." A cet égard, Fexemple de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier que nous vous 
demandons la permission d'évoquer en est une démonstration 
particulièrement heureuse. 

Si vous voulez bien vous reporter à quelque six ans en 
arrière, VOUS ne Mmanquerez pas de vous rappeler les réticences 
manifestées alors par certains pays à l'égard du projet de 


Tommunauté européenne du charbon et de l'acier, et spécia- 
lement l'attitude quelque peu dédaigneuse de Ja Grande- 
Bretagne. Il n'était pas question, à l’époque, que celle-ci par- 
ticipe, même de loin, à l’organisation de cette communauté. 
Or, c'est justement la Grande-Bretagne qui s’est le plus ÿ * 
prochée de la Communauté européenne du charbon et de 





l'acier en concluant avec la Haute Autorité un accord qui 
s’est traduit par l'institution d’un conseil permanent d'asso- 
ciation. 

Grâce à ce conseil, composé de quatre représentants de Ja 
Haute autorité et de quatre représentants du Royaume-Uni, un 
échange d'informations et de consultations sur les quesiions 
d'intérêt commun concernant le charbon et l'acier a lieu régu- 
lièrement entre la Grande-Bretagne et la Haute autorité. Rien 
plus, une coordination de l’action de l’une et de l'autre: peut 
être réalisée. En cas de crise ou de pénurie, si la Haute auto- 
rité, si l’un des gouvernements des Etat membres ou le gou- 
vernement du Royaume-Uni envisage d'introduire des restrie- 
tions aux échanges de charbon et d acier, il doit au préaïahle, 
et en tout cas immédiatement, saisir le conseil d'association 
atin que ce dernier étudie la possibilité d'une action concertée, 

A la demande de la Haute autorité ou du Gouvernement bri- 
tannique, ce conseil peut examiner les restrictions ou les 
autres facteurs susceptibles d'affecter les courants normaux 
d'échange de charbon et d'acier entre le Royaume-l'ni et Ja 
Haute autorité, Les questions qui, aux termes du traité 1rsti- 
tuant la Haute Autorité, sont traitées par le con‘eil des ministres 
des six Etats membres et qui présentent des intérêts communs 
pour la communauté et le Royaume-Uni, font l'objet de réu- 
nions spéciales du conseil d'association, du conseil des minis- 
tres et des représentants du Gouvernement du Royaume-Uni. 


De même, le conseil permanent de l'association est appelé À 
examiner toutes les questions d'intérêt commun concernant le 
charbon et l'acier et, spécialement, la possibilité de restreindre 
l’action ou d'éliminer peu à peu les facteurs pouvant entravez 
les échanges entre la Grande-Bretagne et la Communauté. I! à 
vocation aussi pour l'étude des questions relatives aux restric- 
tions quantitatives à l'importation et à l'exportation, aux har- 
rières douanières, aux restrictions imposées par le contrôle des 
changes et aux mesures de dumpinug et d'antidumping. De 
même, il étudie le régime des prix et les facteurs affectant la 
formations des prix, y compris les subventions. 

Le conseil d'association examine égaiement les objectifs géné- 
raux du développement et ies grandes lignes de la politique des 
investissements, les tendances de la production, de la consom- 
mation, de l’exportation et de l'importation, ainsi que les inei- 
dences sur les besoins de charbon et d'acier, du développement 
des autres sources d'énergie ou de matériaux concurrents, 

Le champ d'action de ce conseil d'association est done vaste, 
De plus, sans la consullation de ce conseil, aucune restriction 
nouvelie concernant les échanges de charbon et d'acier entre 
les deux partenaires ne peut intervenir, ni en cas de crise ni 
en cas de pénurie. Enfin, ce conseil examine les possibilités de 
coordination d’une action relative aux questions que nous 
venons d'indiquer et restant compatibles avec les obligations 
internationales des deux parties. 

Chaque année, le conseil d'association fait un rapport à Ja 
fois au Gouvernement du Royaume-Uni et à la Haute auturité, 
rapport que l'assemblée commune du charbon et de l'acier est 
appelée à discuter. 

Sur le plan pratique, trois comités techniques spécialisés 
couvrant l'ensemble des tâches qui incombent au conseil d'as- 
sociation ont été créés: un comité du charbon, un comité de 
l'acier et un comité des re:alions extérieures. 

Le comité du charbon a déjà fonctionné utilement, T a exa- 
miné un problème qui a préoccupé notre pays comme les autres 
pays de Ja communauté et même les autres pays européens, 
celui de l'approvisionnement, 

C'est ainsi ; À a pu aménager favorablement, en 1956, les 
wrogramines d'exportation du Royaume-Uni vers les pays de 
a Communauté. 

De même, le comité de l'acier s’est préoccupé de la structure 
des prix de l'acier en Grande-Bretagne et dans la C. E. C. A. 
C'est là un problème également aigu. Il a encore procédé à 
l'élude en commun des moyens à employer pour économiser 
les ferrailles et réduire les importations. Ce problème est parti- 
culièrement préoccupant et se pose non seulement en Europe, 
mais même aux Etats-Unis. 

Quant au comité des relations extérieures, il a étudié leg 
mesures propres à réduire les entraves au courant normal des 
échanges de charbon et d'acier entre le Royaume-Uni et la 
Communauté. 

Dois-je ajouter, enfin, que la Grande-Bretagne, si réticente 
Ïl y a quatre ans, a participé à la conférence sur la sécurité 
minière convoquée par le conseil des ministres de la C. E. C. A 
à la suite des tragiques événements de Marcinelle ? 

Ainsi, ce pays qui était initialement le plus réservé à l'égard 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, à 
maintenant les relations les ni étroites avec cette institution, 
à tel point qu'elles sont réglementées par un acte formel. 

D'autre part, deux accords ont été conclus avec la Suisse. 

Le premier, signé le 7 mai 1956, prévoit que des consultations 
doivent intervenir sur une base de réciprocité, soit lorsqu’après 
constalation de la pénurie la Haute Autorité est habilitée à 
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pen certaines mesures de répartition et de restriction à 
‘exportation, soit lorsque la Suisse, de son côté, serait amenée 
à prendre des mesures susceptibles d'aflecter les échanges tra- 
ditionnels de produits relevant du traité. 

Il ne faut sans doute pas s'exagérer la portée d'un tel accord 
puisque, en définitive, chacun des participants reste maître de 
sa décision finale. I constitue, cependant, un premier pas vers 
une Des plus étroite. A ce titre, il était bon de le 
£IgnAIer, à 

Quant au deuxième accord, son importance est plus imimédiate 

uisqu'i! règle le problème des transports du charbon et de 
‘acier transitant par le territoire helvétique, en supprimant 
les ruptures de charge que subissaient les produits de la com- 
munauté ‘lorsqu'ils atteignaient la frontière suisse. 

La cégressivité du prix des transpsrls en transit est ainsi 
assurée. Cet accord étend, au fond, la tarification de la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier à un pays tiers. 

Voilà déjà deux exemples 4 montrent que des pays primi- 
tivement réservés à l'égard de la première communauté euro- 
péenne collaborent maintenant étroitement avec celle-ci, en 
attendant mieux. 

D'autre part, en août dernier, la chambre fédérale de l'indus- 
trie autrichienne a déclaré que les intérêts de l'économie du 
pays en tant qu'utilisateur de matières premières en prove- 
nance de la Communauté gagneraient à être garantis par un 
accord de consultation analogue à celui déjà intervenu entre 
la Haute Autorité et la Suisse. 

Au mois d'octobre, lors de la réunion jointe des membres 
de l'assemblée commune et des membres de l'assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe, les deux représentants de 
l'Autriche ont à nouveau exprimé l'espoir de voir leur pays 
s'associer prochainement, s'intégrer même à la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. Mieux encore, le chan- 
celier fédéral et le ministre des affaires étrangères d'Autriche, 
au cours d'une conférence de presse tenue le 20 octobre 195%, 
ont déclaré que leur gouvernement étudiait attentivement un 
mode d'association avec la Communauté. 

De leur côté, les pays scandinaves — Suède, Norvège et Dane- 
mark — dont on sait pourtant la position assez réservée quant 
aux engagements à prendre à l'égard de l'un ou l'autre des 
groupes qui se partagent l'Europe, ont examiné la possibilité de 
ne eng à la Communauté européenne du charbon et de 
‘acier, ou de collaborer avec elle. 

Ils hésitent encore, ne sachant pas s'ils doivent d’abord consti- 
tuer un petit marché commun entre eux et, ensuite, s'intégrer 
à la Communauté. Mais leur position de principe est déjà nette. 

Toutes ces prises de position montrent combien la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier entre les six 
pays participants, loin d'être un repoussoir pour les pays qui 
n'y participaient pas encore, a démontré à ceux-ci que, par ce 
moyen, un certain nombre de problèmes pouvaient être heu- 
reusement réglés et qu'il pouvait être de leur intérêt d’abord de 
se rapprocher de la Communauté, ensuite de s'intégrer à celle-ci. 

Eh bien! mesdames, messieurs, il doit en être de même en 
ce qui concerne le marché commun. 

En créant celui-ci et en le faisant fonctionner entre les six 
pass de l'actuelle Communauté européenne du charbon et de 
‘acier, nous apporterons la démonstration des possibilités qu'il 
renferme. Nul doute que des pays qui se contentaient d'observer 
d'un peu loin ces expériences ne cherchent rapidement à s'inté- 

er à cette communauté ou, tout au moins, à s'en rapprocher. 

D'ailleurs, l'attitude de la Grande-Bretagne à cet égard est assez 
symptomatique, non pas qu'il faille se faire trop d'illusions 
quant à la collaboration de la Grande-Bretagne au marché com- 
mun général. Elle est encore sans doute trop pénétrée d’isolatie- 
nisme et trop tournée vers le Commonwealth pour abandonner 
l'un et l'autre et se tourner délibérément et définitivement 
vers le marché commun. Nous ne devons pas tomber dans cette 
illusion qui serait rapidement déçue. 

Mais déjà, cependant, la Grande-Bretagne demande qu'en 
même temps que le marché commun soit créée une zone de libre 
échange dans laquelle elle entrerait. C'est un premier pas qui 
compte et c'est aussi, il faut en convenir, la reconnaissance 
par la Grande-Bretagne de l'importance et de l'intérêt réel Qu 
marché commun. Elle ne peut pas, en eflet, y demeurer complè- 
tement étrangère et ne pas chercher à commercer avec les 
autres pays d'Furope à l'intérieur du marché commun et, dans 
une cerlaine mesure, à bénéficier de ce marché. 

Les circonstances font que la ne a présentement 
un gouvernement que nous sommes en droit de considérer 
comme un des plus favorables à l’idée européenne, si nous 
‘en jugeons tan! par la personnalité de certains de ses membres 
que par les déclarations faites et les positions prises par son 
chef lui-même, quand il n'était pas encore premier ministre. 

Mais, pour que cette collaboration ultérieure et cette inté- 
gration de nouveaux pays dans la communauté qui va être 


créte soient possibles, faut-il encore que le traité qui sera signé 





réserve toutes les ibilités d'intégration et de collaboration 
avec les pays de l'Europe libre. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, vous 
avez été discret à ce sujet dans votre exposé. Nous espé- 
rons que vous nous donnerez, M. le président du conseil et 
+ saga des explications plus complètes à l'issue de ce 
ébat. 

Cependant, nous demandons au Gouvernement de veiller, en 
tout état de cause, à ce que ce marché commun qui va être 
créé par ce traité soit l’'ébauche et le point de départ d’un mar- 
ché commun plus vaste, qui engloberait tous les pays de 
l'Europe libre et qui permettrait une élévation générale du 
niveau de vie de toutes les populations, et spécialement des 
travailleurs, dans une organisation librement consentie, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Chacun est favorable désormais au marché 

commun et si quelques-uns de nos collègues formulent des 
critiques très fermes, la nécessité d’une union douanièré euro- 
péenne est si clairement démontrée par l’évolution politique 
internationale et par des événements récents encore présents 
à nos esprils, que le ma”ché commun, considéré par les uns 
en agé un bien, est reconn1 par d’autres comme un moindre 
mal. 
Le groupe du mouvement républicain populaire a manifesté, 
de longue date, son désir de voir réalisée une union douanière 
en Europe, et il s'est déclaré partisan de la plupart des cons- 
tructions européennes. 11 m'est ainsi dispensé de justifier lon- 
guement sa position sur le marché commun. 

Mon ami M. Pierre-Henri Teitgen a montré hier, dans un 
raccourci saisissant, les avantages du marché commun du 
triple point de vue de l'expansion de la production, de l’équi- 
libre et du développement des échanges et de l'amélioration 
du niveau de vie. 

Si l'on admet, que la production doit satisfaire de plus en 

lus des consominations de masse, la nécessité du marché 

tendu s'impose à l'esprit. Cependant, nous avons le droit et 

même le devoir de poser des questions à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères qui a dirigé les négociations avec 
compétence et autorité, 

Des notes nombreuses nous sont communiquées. Certaines, 
celles qui ont trait à l'union douanière, sont assez complètes 
et relativement nettes, d’autres, qui concernent des éléments 
différents de l'union économique, sont beaucoup moins pré- 
cises, dans la mesure où les négociations — et M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères l’a très loyalement reconnu — 
n'ont pas encore abouti à des ententes. 

C'est plus particulièrement sur ces dernies points que je 
me permettrai de poser des questions qui auront peut-être la 
valeur de recommandations. 

Dans le cadre de l'union douanière proprement dite, M. Pierre- 
Henri Teitgen a déjà pe au cours de son interpellation, 

lusieurs questions sur les résultats obtenus en matière d'éga- 
isation des salaires féminins et masculins et de rémunération 
des heures supplémentaires. 

Nous félicitons les négociateurs français d’avoir obtenu l’enga- 
gement des autres futurs Etats membres de la communauté 
d'établir l'égalité des salaires masculins et des salaires féminins. 


Cet engagement aurait une plus grande valeur encore si 
certaines synchronisations peuvent être établies entre les 
mesures législatives qui seront décidées par des Etats et la 
démobilisation douanière dont M. Maurice Faure nous a tout 
à l'heure retracé les futures étapes; car, au cours de la 

remière étape du marché commun, les droits de douane 

oivent être réduits de 30 p. 100. 

Il est bon que le système français ait été pris comme réfé- 
rence pour la rémunération des heures supplémentaires et je 
pense que les réponses qu'a faites sur ce point M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères à M. Pierre André nous 
apportent des précisions fort intéressantes que nous n'avions 
pas tous réunies. En 

Si à la fin de la première étape l'harmonisation n'est pas 
réalisée, les pays qui ont la législation sociale la plus avancée 
auront droit à une clause de sauvegarde. 

Par clause de sauvegarde, il faut entendre, j'imagine, la 
faculté pour ces pays, non seulement de retarder la démobi- 
lisation douanière à venir mais, bien plus, de revenir sur 
les chiffres qui ont été enregistrés à la fin de la première 
étape, puisque les D + un ris par les autres Elats mew-, 
bres n'auraient pas été te:.us dans les conditions qu'avaient 
envisagées les négociateurs français. 

On à déjà beaucoup parlé des conditions posées pour le 
passage de la première à la deuxième étape. A cet égard, 
des résultats appréciables ont également été obtenus. Cepen- 
dant, j'aurais désiré obtenir aussi quelques précisions sur 
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l'organe économique qui serait habilité à connaître des recours 
formés certains Etats membres contre les décisions du 
er me — — statuant à la pr Lg 

n’est ‘usage qu'un organe nomique impose ses 
vues à un Exécutif gp Cette procédure, qui se substitue 
à la thèse initiale du Gouvernement français qui voulait un 
accbrd unanime pour le passage de la première à la deuxième 
étape, mériterait d’être quelque peu précisée. 

M. Raymond Triboulet. Cette condition doit être maintenue. 
C'est un débat d'orientation. 

M. Pierre Abelin. Je m'’eflorce de dessiner, mon cher col- 
lègue, une orientation et je suis persuadé que vous compléterez 
très utilement mes efforts. : 

LL est bien entendu que, lorsque nous parlons d'orientation, 
cela ne signifie pas opposition à un marché commun dont nous 
soulignons les uns et les autres la nécessité. 

De même nos négociateu:s ont également, semble-t-il, per- 
fectionné les dispositions qui concernent le tarif extérieur 
commun. 

lis ont eu raison d’insister sur ce point, car il faut bien 
reconnaître que le régime de libre concurrence à l'intérieur de 
la communauté implique qu'un système protecteur assez élevé 
soit établi aux limites de la communauté. . 

LL n’est pes dit que la thèse de la moyenne Mage mar, 

ut 


serait en es circonstances favorable et même admissible 
et notamment — j'y reviendrai — pour l’agriculture. 
ts-Unis noys indique bien d’ailleurs que 


— — ed écessaire réali 
ce s à n , pour réaliser une expansion 
(oies mes nr et assurer le plein emploi de sa 
main-d'œuvre, d’ des tarifs douaniers très élevés qui 
sont critiqués par les autres pays mais qu'ils n’ont pas décidé 
d'abandonner, jusqu’à présent. 

L'Europe libérale sera aussi protectionniste pendant une pre- 
mière période. I1 nous faut l’admettre et ne pas nous en 


De ce point de vue un problème se pose à l'égard de l’agri- 
culture, ep laquelle la moyennè arithmétique TE 
résultats plus fâcheux, et qui doit bénéficier, j'imagine, de 
la confection d’un nouveau tarif répondant aux besoins et aux 
ressources de la communauté des six pays. Le Gouvernement 
ps nous préciser quel sera l’organe compétent pour établir 
e tarif douanier commun agricole ou pour en approuver les 
modalités ? 

Dernière question relative à l'union douanière: celle des 
clauses de sauve e 

M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères nous a donné 
des précisions sur les clauses de sauvegarde prévues dans 
LE où la balance des payements serait largement désé- 
quili . Je serais heureux d’obtenir quelques éclaircissements 
sur les délais de procédure envisagés pour le cas de difficultés 
particulières à une seule industrie. 

Les mesures relatives à la libre circulation des travailleurs, 
mentionnées dans le rapport des experts, donnent des bases 
à des décisions valables dans ce domaine. Peut-être pourrons- 
nous obtenir quelques renseignements sur les conditions dans 
lesquelles les Etats membres prendront leur décision sur ce 
point fort important. 

Je voudrais aussi suggérer au Gouvernement de ne pas 
omettre, dans les discussions qui interviendront ultérieurement, 
de traiter des conditions d’accès des travailleurs d'outre-mer 
dans les pays européens. 

La libre circulation des capitaux a donné lieu à des études 
approfondies. Je me permettrai de signaler que la banque 
d'investissements ne devrait limiter son eflort aux zones 
qui, en Europe, sont considérées traditionnellement comme 
sous-développées. 

ll est des régions françaises dont l'équipement a souffert, 
notamment par suite de l'effort = nous avons consenti en 
faveur des pays et territoires d'outre-mer. 

La part du revenu national que reçoivent çes régions à pré- 
dominance agricole est réduite d'année en année. Elles su 
porteront plus malaisément que d’autres le grand souffle d’air 
du marché commun. : 

La banque d'investissements ne doit pas être un obstacle à la 
création ultérieure d’un marché des capitaux européens. Des 
mesures peuvent être prévues pour limiter l’action de la banque 
sur le marché des capitaux des différents Etats. La banque ne 
doit pas drainer des sommes si massives qu’elles empêcheraient 
d'autres emprunteurs de trouver des ressources. Nous estimons, 
au contraire, qu’un marché économique étendu doit favoriser 
l'approvisionnement. en capitaux des secteurs industriels, agri- 
coles en développement. 


Des es seront mobilisés e les épargnants ne sont 
as actuellement tentés d'investir, C’est un véritable effet cumu- 
atif que nous pouvons attendre, du point de vue financier, 
d'une circulation plus libre des marchandises, des services et 


des capitaux. Et des emprunteurs qui redoutènt actuellement 





l'action de la banque d'investissements s'apercevront, sans 
doute, un jour, qu'un marché des capilaux européens a déter- 
miné une ucoup plus large pour l'expansion écono- 
mique et sociale. 

D'autre ee toujours dans le domaine des investissements, 
je désire trailer un point qui, à ma connaissance, n’a pas 
encore été abordé dans ce débat. Il s’agit des investissements 

i seraient faits par des groupes extérieurs à la communauté 

es six pays, investissements i, par hypothèse, seraient 
concentrés dans des régions industrielles fort évoluées d'un 
des pays de la communauté. 1 

N'est-il pas à craindre que l’industrie d’autres pays n'en 
souffre profondément, et des mesures sont-elles prévues pour 
assurer un certain contrôle à l'encontre Je tels investissements 
qui, par leur masse et par leur concentralion, pourraient 
entraîner des perturbations économiques imporggntes ? 

L'Assemblée me permettra de traiter de la question agricole 
avec quelque précision. à 

Chacun de nous estime qu'il eût été utile de préciser dès 
l'abord une politique commune de l'agriculture. 

ll est clair qu'une pression peut s'exercer sur les prix agri- 
coles de la part de nos partenaires de la communauté afin de 
faciliter les fabrications industrielles à prix de revient élevé. 
Deux tendances peuvent s'opposer: la tendance hollandaise 
selon laquelle une politique commune de prêts serait fondée 
sur des critères d'’efficience et sur des prix mondiaux ou très 
voisins des prix du marché mondial. 

Les Pays- ont su, en eflet, mettre en œuvre une agricul- 
ture de type industriel qui fabrique de la viande, des produits 
laitiers, sur la base de matières premières achetées au cours 
mondial. La thèse des Pays-Bas doit normalement être appuyee 
par plusieurs pays. 

Il en est ainsi de l'Italie qui possède un certain nombre de 
productions pouvant être vendues au cours mondial, dans l'hy- 
pothèse où il existe un cours mondial: produits de l'arboricui- 
ture, de l’horticulture, cultures régionales, certains fruits el 
légumes. En fait, ce sont les uits dont l'Italie est générale- 
ment exportatrice. Mais il faut bien reconnaître que si un 
salarié de l’arboriculture est payé, en France, en moyenne, 
115 francs de l'heure, le taux de rémunération correspondant 
est, en Italie, nettement moindre. 

La Belgique n'est exportatrice que de certains légumes, en 
particulier les endives, Quant aux autres pays européens, ils 
ne RE pas être considérés comme exportateurs de produits 
agricoles et ils réussissent à établir, dans leur territoire, un 
équilibre de prix satisfaisant entre les cours intérieurs et les 
cours extérieurs, par un jeu de subventions, d'interventions, 
que nous connaissons d’ailleurs dans bien d'autres pays. 

Ainsi là France est le seul pays de la communauté qui sera 
exportateur de denrées agricoles variées. Pour cette raison, elle 
peut s'opposer, sur le plan agricole, aux partenaires de la 
communauté européenne, alors que, si l’organisation des mar- 
chés réalisée ultérieurement est bien conçue, la production 
agricole française peut, dans son ensemble, retirer de très 
ne avantages d'un marché commun, 

M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères nous a dit 
qu'une conférence serait réunie dès l'entrée en vigueur du 
traité, ayant pour objet de confronter les diverses politiques 
agricoles et de dégager les lignes directrices d'une politique 
agricole commune. Il a précisé que, dans les deux années qui 
suivraient l'entrée en vigueur du traité, la commission euro- 
péenne présenterait au conseil des ministres des solutions sur 
ce point important. 

Mais je dois souligner que, pour que les mesures qui sont 
déjà prévues, et dont M. Maurice Faure nous a fait tout à 
l'heure le résumé, aient leur ge efficacité, il faudrait juste- 
ment qu'une politique agricole commune ait été détermince, 
aux termes de laquelle les Etats se mettraient d'accord sur la 
quantité et la nature des besoins qui doivent être couverts par 
la production agricole européenne. 

On a eu raison de prévoir, pour l’organisation des marchés, 
des formules optionnelles, car il n’est pas certain, par exempie, 
que l'office du blé, nécessaire en France en raison de notre 
qualité de pays exportateur, doive être généralisé à l'échelon 
européen, dans la mesure où la communauté des six pays sera 
vraisemblablement déficitaire en blé et en d'autres céréales 
pendant une Jongue période de temps. 

Dans la période provisoire, sont prévus des contrats multi- 
latéraux. Il est admis, je crois, que les importateurs accorde- 
raient une préférence à toutes les productions européennes qui 
leur seraient vendues à des cours égaux à ceux de leur marché 
intérieur. C’est sans doute là une bonne formule. Les contrats 
à long terme étaient, jusqu'à présent, beaucoup trop limités 
dans leur volume et dans leur nombre, 

Que nos partenaires se rassurent: nous n'avons pas l'inten- 
tion de leur im des prix agricoles anormalement eleves. 
Mais il importe que la préférence soit implicitement inscrite 
dans le traité et qu’elle soit loyalement appliquée, 
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Sur ce point, je crois que les déclarations que nous à faites 
tout à l'heure M, le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères 
nous apportent des apaisements, I nous faudia voir les textes. 

Nos interlocuteurs étranges ont admis la fixation de prix 
Minima à l'importation, dans les pays de la commumauté, des 
produits originaires d'autres pays de la communauté, Nous est- 
mons que, mème après la fin de la première période, pendant 
laquelle l'Etat importateur tixera le prix minimum, il sera rela- 
tivement aisé de <e mettre d'accord sur des prix minima appli- 
cables à l'importation des produits agricoles, 

Encore une fois, toutes ces mesures d'application — orga- 
nisation des marchés, contrats à long terme, prix minima — 
seraient inopérantes si elles ne s’inscrivaient pas dans un pro- 
gramme général comportant inventaire des ressources agrico- 
les et des besgps et fixation des objectifs. 

Il serait fâcheux de donner aux producteurs agricoles fran- 
çais le sentiment que les problèmes qui les concernent et qui, 
par là même, intéressent au plus haut point l'économie fran- 
çaise dans son ensemble, seraient réglés de manière trop empi- 
rique dans le cadre de délégations de pouvoirs de trop longue 
durée et de termes ns imprécis. Ce qui souligne trés nette- 
ment la nécessité de l'établissement rapide d'une politique 
agricole commune. 

Je veux maintenant revenir brièvement sur le sujet capital 
des pays d'outre-mer, qui a déjà été traité. Certains ont eu 
raison de souligner que la seule solution vraiment valable, 
du moins dans un premier temps, était celle de l'association. 
C'est également ce que nous a déclaré le représentant du Gou- 
vernement. 

Il importe donc de constituer sans tarder un fonds d'investis- 
sement européen destiné aux territoires d'outre-mer et qui 
pourrait apporter san aide aux organismes déjà existants, 
comune le F. 1. D, E. S. Le concours que devraient apporter les 
autres pays européens groupés à cette fin devrait être à la 
mesure des avantages qu'ils retireront progressivement de l'ou- 
verture des marchés d'outre-mer. Des préférences devraient 
être prévues — M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
l'a souligné — à l'entrée des pays de la communauté pour les 
productions agricoles d'outre-mer. 

IL faut bien reconnaître que le bilan de nos relations écono- 
miques et financières avec les pays d'outre-mer deviendrait 
extrémement déficitaire si, au regard d'un chiffre de ventes 
françaises diminué dans les pays et territoires africains, nos 
investissements publics n'étaient pas allégés d'une manière 
substantielle par un concours européen et si nos achats de 
denrées agricoles d'outre-mer n'étaient pas eux-mêmes dimi- 
pués. 

Nous n'avons pas l'habitude de traiter les relations écono- 
miques avec nos territoires et pays d'outre-mer sur le plan 
strictement commercial car, si nous avions voulu agir en com- 
merçants, il est de nombreuses initiatives que nous n'aurions 
pas prises. 

Cependant, dans le cadre d'un marché pq de ee nous 
devons nous préoccuper de l'équilibre de notre balance des 
payements et faire en sorte qu'il ne soit pas trop doulouren- 
sement et trop gravement compromis. Sur ce point, je pré- 
senterai une observation personnelle. 

Je suis partisan, bien entendu, du fonds d'investissement 
européen, ce fonds qui doit, non seulement venir en aide 
à des régions sous-développées, mais aussi satisfaire au finan- 
cement de grands travaux d'intérêt économique et social 
pour tous les membres de la communauté et qui, par là 
même, peut être un élément considérable d'expansion écono- 
mique et d'améliorations sociales. 

Mais si nous dotions ce fonds d'investissement européen 
de sommes si importantes qu à une certaine étape de l'union 
économique nous ne puissions plus mobiliser des fonds euro- 

éens suflisants pour le financement partiel de l'équipement 
2e les territoires et pays d'outre-mer, nous aurions de toute 
évidence bâti un système déséquilibré. Le fait que la création 
du deuxième fonds — celui qui concerne les pays d'outre- 
mer — peut survenir après la création du premier, constitue 
un risque de déséquilibre au sujet duquel j'aimerais person- 
nellement que le Gouvernement nous donnät quelques apai- 
sements. 

Nous devons, assurément, discuter avec une certaine âpreté 
les questions d'outre-mer avec nos partenaires de l'union 
économique européenne, De notre côté, nous aurions intérêt 
à ne pas trop limiter nos offres. Il est clair que les ressources 
xétrolières font partie d'un ensemble qui, dans une perspective 
à long terme, doit intéresser les pays européens. 

Lors de débats récents au sein de cette Assemblée, j'ai 
constaté que plusieurs de nos collègues paraissaient considérer 
que le pétrole devait avoir un sort tout à fait à part. Lorsqu'on 


parle d'un ensemble qui, par la voie de l'association, ira jus- 
qu'aux limites de l'Afrique française et belge, il faut tenir 
compte d'üne des principales ressources qui peuvent servir 
cette communauté eurafricaine 





Tous ces objectifs, toutes les dispositions particulières à 
mettre en œuvre montrent qu'il serait indispensable de créer 
dans un assez bref délai les organes de contrôle voulu. J'ai 
éprouvé quelque surprise à entendre, sur ce point, les expli- 
cations données tout à l'heure par M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, après que notre collègue Pierre-Henri Teit- 
gen ait indiqué qu'il y avait avantage à ne pas multiplier les 
assemblées. 

C'est bien, sur le plan national, ce que nous pensons très 
profondément, surtout ceux qui discutent depuis de longues 
années au sein de cette Assemblée. 

Quand on nous dit que les systèmes de pondération — qui, 
nalturel'ement, seraient différents pour chaque activité — impli- 
queraient des assemblées très diverses, j'ai l'impression que 
l'argument n'est pas très justifié et que c'est un argument 
d'avocat. 

Je parle devant de nombreux maîtres du barreau, mais je 
crois que M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères n'est 
pas lui-même avocat. (Mouvements divers.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Curieux hasard! 
M. René Pleven. 11 pourrait l'être! 


M. Pierre Abelin. 11 pourrait l'être et je l'en félicite. 

Il faudrait donc trouver d'autres arguments. 

Si nous multiplions les organismes de contrôle sous forme 
d'assembilées très diverses, le contrôle n'aura ni unité ni efti- 
cacilé. Certains y trouveront peut-être leur compte. Tous ceux 
qui, comme M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et 
moi-même, sont résolument favorables à la construction euro- 
péenne, doivent penser qu'il y a intérêt à ne pas créer un trop 
grand nombre d'assemblées nouvelles. 

Nous sommes aussi partisans — M. Pierre-Henri Teitgen le 
soulignait hier — de ce conseil ee vous avez appelé, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, « conseil économique 
consultatif ». Nous sommes également favorables à l'existence 
de relations statutaires régissant les rapports des organisations 
professionnelles internationales — qui comprendraient, à la 
manière du textile français, des représentants ouvriers et 
des représentants patronaux — et du conseil économique 
consultatif. 

Je siège depuis 1951, comme chef de la délégation française, 
au conseil économique et social des Nations unies et j'ai remar- 

ué que ces organisations à statuts divers peuvent coopérer 
d'une façon très valable à l’œuvre générale des organes direc- 
teurs des Nations unies. 

J'ajoute qu'il serait particulièrement souhaitable, pour l’éla- 
boration d'une politique agricole, que soit établie une relation 
organique entre une interprofession agricole et les organismes 
exécutifs et consultatifs dont on prévoit la création. 

Nous faisons contiance au Gouvernement pour obtenir de 
nos partenaires européens les assurances qui nous permettront 
de nous engager définitivement dans la voie de l'unification 
de l'Europe, si avantageuse pour la France dans la mesure 
où celle-ci saura faire face à des problèmes mouveaux avec 
courage et lucidité. 

Ceux qui, comme un certain nombre d'entre nous, ont eu 
le privilège de voyager dans de nombreuses régions du monde 
au cours des années récentes, savent que les vieux pays 
d'Europe ne résisteront pas à la tempête qui les menace de 
toutes parts s'ils ne savent pas coordonner leurs eflorts et 
accroître leur puissance et leur efficacité par une politique 
commune. 

Et les querelles de mots que nous pouvons avoir avec des 
collègues aussi estimés que M. Pierre André perdraient, à ce 
moment, toute importance. 

En nous orientant plus délibérément dans la voie de l’édif- 
cation européenne, nous savons, au fond de nous-mêmes, 
répondre à l'attente de populations qui sentent, chaque jour 
de manière plus précise, que des déséquilibres fondamentaux 
les menacent et aussi à l'aspiration d'une jeunesse qui serait 
particulièrement atteinte par ces déséquilibres ndissants et 
dont tous nous devons être, en tant que représentants de la 
nation, les conseillers. et les guides. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


a 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet de loi tendant à ratifier un décret 
vortant refus partiel d'approbation de deux délibérations en 
date du 16 décembre 1954 de l'Assemblée territoriale des étabii=- 
sements français «de l'Océanie a été mis en distribution aujour- 


d'hui (n° 2020). 
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Conformément à l'article 36 du règlement et à la déeision 
de la conférence des présidents du 19 octobre 1956, il y a lieu 
d'in<erire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre dn jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


am G 
REHVOIS POUR AVIS 


M. lo président. La commission de l'agriculture demande à 
dunner son avis sur: L 

4° Le projet de loi n° 2761 portant prolongation de la scolarité 
obligatoire et réforme de l'enseignement publie, dont l'examen 
au fonds a été renvoyé à la commission de l'éducation sitio 
nile: 

% Le rapport n° 3693 sur les propositions de loi portant har- 
monisation de la législation relative aux rentes viageres, amél’o 
ration des taux de majoration appliqués, et comportant cer- 
taines dispositions financières, dont l'examen au fond à 
reuvoyé à Ja commission des finances. 


La commission des finances demande à donner son avis sn: 
le rapport n° 3570 sur le projet de loi n° 140 relatif à ia 
construction d'un tunnel routier sous le Mont Blanc, dont l'exa- 
ren au fond a été renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 

La commission des pensions demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° 36% de M. Alfred Coste-Floret 
tendant à accorder aux fonctionnaires anciens combattants 
ayent pris part entre 1918 et 1928 à des opérations de zuerre 
sur les théâtres d'opérations extérieurs le hénéfice des nr ve 
sitions de l’article 6 modifié de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
sans doute prouoncer cés renvois pour avis. (Assentiment.) 


— f — 
DEPOTS DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Catoire une proposition de 
loi tendant à assurer la rémunération dans une pension des 
cervices civils accomplis pendant l'occupation par des militaires 
de currière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3793, distri: 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 23 du décret du 10 décembre 1946, 
modifié par le décret du 18 août 1949, relatif aux conditions 
à remplir pour l'obtention du salaire unique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 379%, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Duquesne une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à apporter aux 
dispositions du décret n° 52-1263 du 27 novembre 1%52 un 
certain nombre de modifications destinées à améliorer le fonc- 
tionnement des services médicaux du travail. 


La proposition de résolution, sera imprimée sous le n° 37%, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas utiliser la possibilité, qui lui a été donnée par la loi 
du 2 août 1956, d'instituer un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déductible sur les suppléments de bénéfices 
réalisés en 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3798, 
distribuée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 





— ft. 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Denvers un rapport, fait 
au nom de la commission Ge la réconstruction, des uonnnagres 
de guerre et du logement, sur la proposition de loi de M, Den- 
vers tendant à proroger le délai de six mois fixé par l'article 17 
de Ja loi n° 56-589 du 18 juin 1956 modifiant et complétant 
diverses dispositions de la lor n° 46-2%9 du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre (n° 3726). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3705 et distribue. 


es LE 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l'article 23 du règlement, 
la commission des finances demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport déposé, au nom de celle commis- 
sion, dans la précédente législature, le 7 juillet 1953, sur le 
projet de loi portant modification du décret du 14 juin 1938 
unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation 
de l’industrie des assurances. 

Le renvoi est de droit. | 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3797 et distribué. 


— 13 -— * 


DEPOT D'UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, dans sa séance 
du 15 janvier 1957, le Conseil de la République a rejeté la 
proposition de Joi, adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 30 octobre 1956, relative au régime du travail dans 
les établissements de commerce non alimentaire en ce qui 
concerne les fètes légales. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3792, distribnée et, s'il n°v à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
liment.) 


— 14 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M Je président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par le 
«je de la République, modifiant l'article 81 (1°) du code 
énal. 

ä” projet de Joi sera imprimé sous le n° 3791, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission üe la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


si EE à 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une lettre m'informant que, le 15 janvier 
1957, le Conseil de la République a adopté sans modification 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 15 novembre 1956, relatif à l'application aux départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion de la législation métropolitaine en matière de pro- 
duction, de transport et de distribution d'énergie électrique. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


PER qu 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 17 janvier à quinze heures, première 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations : 

_1° De M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé À 
l'agriculture française dans le traité sur l’organisation du mar- 
ché commun et sur les mesures gnvisagées pour luller contre 
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le dumping, pour financer et gérer les fonds d'investissement 
et de readaplation, pour corriger les distorsions provenant de 
législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
Salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la eau- 
vegarde des intérèts français lors de l'intégration des terri- 
loires d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre la 
libre circulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des pro- 
duits, et + résoudre les aspects institutionnels que pose la 
creallon du marché commun ; 

2° De M. Pierre-Henri Teitgen sur la politique que le Gonver- 
nement cormple suivre en mahère de construction européenne 
us parlicuièrement pour aboutir à la signature du traité 
dislitlutant un marché Commun européen ; 

3° De M. André Reauguilte sur les clauses de sauvegarde, 
les dispositions particulières et les garanties que doit compor- 
ter pour l'agriculture Je marché couwmun européen ; 

1° De Mime Vaillant-Couturier sur le traité d'organisation du 
march: commun européen dont La réalisation aurait pour 
conscqnence : a) de porter gravement atteinte à l'indépendance 
économique et politique de la France en assurant aux grands 
trusts d> l'industrie allemande la suprématie au détriment de 
l'économie française: b) de mettre ‘a paix en péril en faisant 
revivre sous une autre forme Ja C. E. DP., c'est-à-dire en pla- 
çant la France sous la domination de l'impérialisme et du mili- 
tarisme allemands auxquels on se propose, avec l’Euratom, de 
donner des armes atomiques; c) d'abaisser le niveau de vie 
de: travailleurs francais ; 

5° De M, Pierre André sur les ccnditions dans lssgnelles sont 
mentes les négociations sur le marché commun européen et 
d'Euratom. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
œivre séance 

La séance est levée. 

(Ia séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minuies.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
René Masson. 


D = mind 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une comrmtissicr. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe socialiste à désigné M. Briffod pour remplacer, 
dans la commission de la justice et de législation, M. Véry 
(Emimanue!). 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
Nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 








+. — 


Avis de M, le président du conseil et de la commission de 
l'agricuiture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Thamier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la 
disposition des planteurs de tabac l'essence indispensable à 
la livraison de leur récolte. (3684, 3727.) 





1° Avis de M, le président du conseil. 


Acceplation tacite. 


29 Avis de la commission intéressée. 


) Paris, le 28 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous in'ormer qne dans sa séance de ce matin 
vendre h 2% décembre 1956, la commission de l’agriculture n'a pas 
vaiablement adopté, 20 commissaires seulement s'étant prononcés 
pour, la demande de discussion d'urgence pour la proposition de 
résolution (ne 96N1) de M, Tharnier, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à meitre d'urgence à la disposition des p'anteurs de tabac 
l'essence indispensable à la livraison de leur récolte. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cons:Ccralion, 

Le président de la commission, 
Signé: ALmentT LALLK, 





++ 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 JANVIER 19%57 


(Application des articies 9% et 97 du règlement.) 





« Art. 94 — .. 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette blication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facul'é de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de révondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4767. — 16 janvier 1957. — Mme Rose Guérin expose à M. le 
minisire des affaires étrangères la grande émolion des résistants, 
des déportés et familles de fusillés devant les informations de presse 
selon lesquelles un ancien officier nazi qui, en 1940, commandait 
la division blindée allemande ayant ravagé, entre autres, la ville 
de Saint0 et qui a pris part à la brutale répression des occu- 
pants contre la Résistance française, notamment lors de la grève. 
patriotique des mineurs en 1941, serait proposé au poste de com- 
mandent en chef des forces terrestres du secteur Centre-Europe. 
Elle lui demande si ces informations sont exactes et, dans l’aflir- 
malive, quelles mesures il a prises eu compte prendre pour Ss'oppo- 
ser fermement à celle nomination. 





AGRICULTURE 


4768. — 16 janvier 1957. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture que de très nombreux cullivateurs 
n'ont pas encore reçu les attribulions de carburant nécessaires aux 
travaux agricoles et qu'ils escomptlaient, à la suite des promesses 
faites par lui-même et par M. le secrétaire d'Etat à l'industrie ct 
au cormmerce. Il Jui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour que les attribulions nécessaires soient effectuées rapidement 
aux ayants droit. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4769. -- 16 janvier 1957. — M. Dronne demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s’il a fait ouvrir une 
enquèle sur les circonstances dans lesquelles des jeunes gens de la 
Creuse auraient élé déclarés inaptes au service militaire moyen- 
nant le versement d'une somme d'argent; et notamment: 1° com- 
ment se sont déroulées les opérations du conseil de revision dans 
ce dépurtement; ?° sj les jeunes gens ont été examinés par un 
médecin mililaire ou par un médecin civil conventionné; 
3e comment les fraudes ont pu se produire : 4° comment elles ont 
élé démasqués; 5° quelles responsabilités elles mettent en cause; 
Go quelles mesures il compte prendre pour faire sanctionner les 
fautes commises et pour en éviter le relour. 


4770. — 16 janvier 1957. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) quelles sont les sanctions qui ont 
été prises à la suite du dépôt, le 19 mai 195%, du rapport de contrôle 
de l'administration, dans l'affaire de tentative corruption de 
fonclionnaires par un industriel sans industrie. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


aT11. — 16 janvier 1957. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction ot au logement s'il est exact qu'en appli- 
cation de l'arrêté du 8 août 1956 4.591 logements d'habitation à 
loyer modéré, construits depuis 1947 dans le département de la Seine. 
feront l'objet de majorations de loyer atleignant 57 p. 400. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4712. — 16 janvier 1957. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que de très 
nombreux vieux travailleurs sont étonnés et inquiets de constater 
que, es de six mois après le vote du fonds national de solida- 
rité, l'allocation complémentaire de 31.200 francs à laquelle ils ont 
droit ne leur a pas encore été attribuée. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour hâter le payement de cette allocation 


aux ayants droit. 








— & & 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4773. — 16 janvier 1957. — M. René Pleven, rappelant les termes de 
la réponse du 12 juillet 1956 faite à sa quest écrite ne 1163, 
concernant le nee du comité instilué par le décret n° 55-883 du 
30 juin 1%5 sur la décentralisation des services et élablissements 
eq et techniques, demande à M. le président du conseil si 
ce comilé a maintenant déposé ses conclusions et, dans l'affirmalive, 
si celles-ci seront rendues publiques et quelle suite leur sera donnée. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4714. — 16 janvier 1957. — M. Anthonioz expose à M, le ministre 
des aïfaires économiques et financières qu'aux termes de l'article 504 
du codé général des impôts « il est interdit aux débitants de dissi- 
muler… et à tous les propriélaires ou principaux locataires de laisser 
entrer chez eux des boissons appartenant aux débilants sans qu'il 
y ait bail par acte authentique pour les caves, aleliers, magasins 
et autres lieux où sont placées lesdites boissons »; et lui demande : 
4° si les agents des contributions indirectes considèrent comme nul 
et non valable un bail de débit de boissons passé sous forme d'acte 
sous seing privé et si, dans celte circonstance, le bailleur peut 
devenir à l'égard de l'administration fiscale responsable de certaines 
fraudes commises par son locataire dès l'instant qu'il n'existe pas 
de bail authentique entre les parties; 2° dans la mesure où celle 
responsabilité est retenue par les agents des contributions indirectes, 
peut-on considérer qu'elle est de même nature et de même étendue 
suivant que le bailleur habite ou n'habite pas le même immeubie 
que son locataire débitant de boissons; 3° combien de fois l'article 504 
a-t-il été appliqué au cours des trente dernières années. Ne pourrait- 
on pas affirmer qu'il est pratiquement tombé en désuélude. 


4775. — 16 janvier 1957. — M. Cadic expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'un fermier s’est vu infliger 
une amende pour avoir transporté, de Moréac à Séglien, six tonnes 
de pommes provenant de sa récolle personnelle. Or l'intéressé, qui 
n'a pu trouver de ferme dans son canton, a dû traverser un autre 
canton pour s'installer avec sa famil'e et se trouve ainsi en contra- 
vention avec les règlements + aux bouilleurs de cru pour 
le transport de leurs fruits. 11 lui demande s’il ne juge pas opportun 
d'assouplir cette réglementation. 





4776. — 16 janvier 1957. — M. Cadic demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si le propriétaire d'une auto- 
mobile avec remorque, qui a décidé de ne pas utiliser sa voiiure 
en raison des difficuliés d’approvisionnement en gssence, qui l'a 
remisée dans un sous-sol après avoir démonté la ballerie et pour 
laquelle il n'a pas pris de vignette, etc., est tenu malgré tout de 
payer la taxe des prestations. 





4771. — 16 janvier 1957. — M. Reoyo demande à M. le ministre des 

aires et financières: 1° quel est ke montant tlolal 
annuel, en principal, des traitements la fonction publique; 
2e comment est établie l'indemnité de résidence des fonctionnaires 
et quel est son taux moyen proportionnellement au traitement 
rincipal; 3° quelle est la retenue effectuée sur les trailements des 
onctionnaires en vue de la constitution d'une retraite; 4° quel est 
le taux, par rapport au traitement principal, des versements effectués 
au profit de leurs agents par les administrations, autrement dit 
par la collectivité publique, au titre de la retraite; 5° quel est le 
montant total des sommes annuellement versées aux retraités de 
la fonction publique. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4778. — 15 janvier 1957. — M. Berthommier demande à M. le minis- 
tre des af é èrse sur quels crédits budgétaires ont été 
wrélevés les frais occäsiannés par les déplacements à l'étranger de 
ki. Commin pour ses contacts avec les chefs rebelles aigériens. 





AGRICULTHNEC 


47179. — 1G janvier 1957. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l ture que la loi du 19 mars 1955 a créé une com- 
mission consultative permanente d'œnologie, chargée de donner 
son avis sur toutes les questions intéressant la formation et l'exer- 
cice de la profession d'œnologue, Or, il apparaît que cetie commis- 
sion ne se contente pas de donner son ayis, mais définit la pro- 
fession d’oenologue, c'est-à-dire, se substitue, en la circonstance, 
au législateur. F lui demande, en vertu de quel texte Ia commis- 
sion peut justifier d'une pareille prétention: et dans quelle mesure 
la définition qu'elle à ainsi illégalement établie peut être opposable 
à un candidat au titre d'œnologue. 





4780. — 16 janvier 1957. — M, Vassor demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture les raisons pour lesquelles les livraisons de 
tous les engrais phosyhatés sont complètement arrêtées depuis le 
4 janvier 1957: et quelles sont les mesures qu'il compte prendre 
pour remédier à une telle situation, afin que l'approvisionnement 
en engrais phosphalés soit régulièrement assuré jour nos exploi- 
tations agricoles. 


a —— 





Ï le résultat de l'examen. 


4781. — 16 janvier 1957. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
résidant en quels sont: 1e le nombre des victimes de l'agi- 
tation terroriste algérienne; a) parmi la population européenne; 
b) parmi la population musulmane; 2° le nombre des rebelles tués 
dans des engagements militaires; 3° le nombre des mililaires fran- 
Çais tués dans ces mêmes engagements. 





BUDGET 


4782. — 16 janvier 1957. — M, Anthonioz expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que par jugement rendu par défaut, à la date 
du 27 juin 1956, le juge de paix de Gex (Ain), a condamné une 
pensionnaire d'un hôtel situé en son arrondissement à payer une 
somme de 147.8% francs restant due pour frais de gs Les 
services de l'enregistrement ont perçu; sur celte décision, un droit 
d'un montant global de 15.430 francs, dans lequel parait inclus le 
droit de vente mobilière visé par l'article 725 du code général des 
impôts. 11 lui demande si cette perception n'est pas en contradic- 
tion avec le texte de la circulaire n° 6842 de la direction de l'enre- 
gistrement faisant suite à la publication de l'article 4 du décret du 
31 décembre 1954, 


4783, — 16 janvier 1957. — M. Charpentier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vertu du décret n° 55-867 du ‘# juin 
1955 la déduction de la T. V. A. (ou de la T. P, S.) doit ètre effecluce 
obligatoirement suivant la régle du « prorata » dans toutes les 
entreprises où existe une pluralité d'activités. IL lui demande 
si, lorsque des interventions soumises à la T. P. S, sont exclusi- 
vement appliquées à des opérations justiciables de la T. V. A., la 

. P. S. acquittée ne peut être intégralement déduite dé la taxe 
sur la valeur ajoutée supportée au moment de la vente sur la 
D du prix, sous réserve d'une justification à produire à l'admi- 
nistration. 


4784. — 16 janvier 1957, — M. Toublanc expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que la sécurilé sociale verse à l'hôpital pour ses 
maälades, en plus du prix de journée, des sonwnes forfaitaires pour 
les honoraires des inédecins hospitaliers : que ces sommes consli- 
tuent une masse sur laquelle l'hôpital retient 5 p. 100 pour irais 
de gestion; que le reste de cette masse est réparti entre les méde- 
Cins de l'hôpital, I lui demande: 1e si l'administration de l'hôpi.al 
est tenue de verser l'impôt de 5 p. 100 sur ce reste; 2e dans l'afür- 
mative, si le montant de l'impôt doit être prélevé sur les deniers de 
l'hôpilal ou retenu sur la part revenant aux médecins. 


4785, — 16 janvier 1957. — M. Wasmer demande à M. le seorêtaire 
d'Etat au budget pourquoi La définition donnée par l'article uY 4e 
l'annexe HE au C, G. LL exclut les fabræants de semi-produits. En 
effet, d'après ce texte, ne sont producteurs ou fabricants que ceux 
qui « donnent au produit sa forme définitive ou la présentation 
commerciale sous laquelle il sera livré au consommateur pour ètre 
utilisé on consommé par ce dernier ». L'acheteur d'un semi-produit, 
qui l'ulilise pour en faire un prouuit fini, ne recoit pas « un produit 
sous Sa forme définitive » <et surlout-ne « utilise » ni ne :e 
« consomme » puisque, par hypothèse, il le destine à la revente 
après transformation. 





- 

4786. — 16 janvier 1957, — M. WaSmer expose à M, le secrétaire 
d'Eiat au budget que, d'après la circulaire %557 du 19% mars 1951, .a 
Inäjoralion de 10 p 100 est appliquée par l'inspecteur des contribu- 
lions directes dans le seul cas où je bordereau-avis énonce un 
impôt inférieur à celui de là déclaration, IL est deunandé si “es 
règles sont toujours en vigueur, car il a été constaté à de nom- 


- Lreuses reprises que la majoration de 10 p. 100 élait appliquée dans 


le cas de parfaite conccrdance entre la déclaration et le hordetean- 
avis, un redressement élant par la suite effectué sans pénalité du 
fait, par exemple, qu'il se rapporlail à une difficullé exposte par 
une nole spéciale jcinte à la déclaration. 





4787, — 16 janvier 1957, — M, Waäsmer expose À M, le secrétaire 
d'Etat au buäget que, d'après le point de vue de l'a@iministration, :a 
iajoralion de 10 p. 109 pour parement tardif est déductible pour 
le calcul de l'impôt sur les B. 1. C., mais cela seuleinent si l'impôt 
aycnt motivé la réintégration est luianéme déductible, Or ceeiie 
restriction semble injustifiée car: 1° la majoration, indépendante 
de ia nature de l'impôt et destinée à indemniser l'Etat d'un retard 
dé payement, ne peut être assimilée à l'impôt lui-méme; et 2e es 
textes fiscaux doivent s’interpréter de façon litiérale et ne peuvent 
s'appliquer à une rnajoralion non prévue par la loi aussi bien du 
peint de vue principal de l'impôt que du point de vue pénalité, 
puisqu'il ne s'agit pas, comme le reconnaît l'adininistration, d’une 
véritable pénalité découlant d'une faute purement fiscale, Hi lus 
demande s'il compte étudier celle question et de lui faire çonnaiue 


a —— — 
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4788. — 16 janvier 1957, — M, Wasmeër expose à M. le 

d'Etat au budget que la loi du 2 août 1956 autorise le Gouvernement 
à instituer un prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les super- 
bénéfices des sociétés calculés par rapport à la moyenne des béné- 
filces des deux meilleurs des exercices 1%53, 1% et 195%, Il est 
demandé à ce sujet si l'administration n'est pas disposée à prévoil 
duns le décret d'application l'ajustement du bénétice de base pour 
tenir cofnplte notamment des rmodifications suivantes: 1° rembour- 
sement du capital; 2° apport de capitaux frais ou de bénéfices non 
distribués et portés en réserve; 3° fusion de sociétés; 4° pour l'éva- 
Juation à 6 p 10 des capilaux invesus: deternunation de la valeur 
réelle du patrimoine social, 





4189, — 16 janvier 1957. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'état au budget que,s sont jes linpôts exigibles dans le cas de 
l'achat par une sucété de ses propres actions lorsque le prix 
est présevé sur les réserves el que l'opération se dénoue, sans qu'il 
y ait réduction du capilal soc:al, par une augmentation de la 
Vaicur nominale des actions non annulées, Il semble bien que les 
laxes à percevoir seraient les suivantes: 1° impôt de 19,80 s'appli- 





80,20 
quant à la totalité du prix d'achat; 2° éventuellement impôt général 
sur le revenu à ja charge des propriétaires d'actions achetées; 
3e impôt soil de 6 p. 1@, suit de ? ç. 100 sur le montant des réser- 
ves afleclées à l'achat et qui sont lransiormées en capital au profit 
des actions non annulées. 





4790, — 16 janvier 1957, — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'impôt forlailaire de 5 p. 100 sur bénétices 
non commerciaux à été payé sur [Es receties de 1955 par versements 
trimesirels, ce qui a permis de déduire l'impôt pour la surtaxe 
progressive de 1%5%5. Au contraire, l'impôt forlaitaire aflérent aux 
recettes de 1956 ne doit être payé qu'en 1957, d'où il résulterait 
qu'aucun imnôt cédulaire ne serait déductible pour le calcul de Ja 
surlaxe progressive de 1956. Cette solution étant inadmissible, il 
est demandé ei les contribuables intéressés ne devraient pas être 
aulorisés à déduire, pour leur taxation de 193%6, la taxe forfaitaire à 
régler au percepleur au cours du premier trimestre de 1957. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4791. — 16 janvier 197, — M. Gilbert Cartier signae à M. Île 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports que l'Union des jeunesses communistes de France dis- 
tribue à l'intérieur du lycée Chapial des convocalions pour une 
réunion qu'elle organise le 17 janver 1957, et lui demande: 1{° si 
cette disiribution est conforme à la réglementation en vigueur; 
20 dans la négative, ce qu'il compte faire pour inciter l'adm'nistra- 
tion du :ycée à [are respecter la neulralité politique prévue par 
da Uon;:lilulion, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4792, — 16 janvier 1957. — M, Piantier signale à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que, deçuis le 1e décembre 1954, ceriairs 
fonctionnaires originaires des ancens établissements français de 
l'inde actuellement en service outre-mer ne touche plus leurs allo- 
cations familiales au taux apnicable aux fonctionnaires métropoii- 
tains, mais au laux applicabie au personnel autochlone, ce qui a 
provoqué une réduction très sensihie, 11 lus deimende en vertu de 
quel luxle une telle décision a été prise. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4793. — 10 janvier 1957. — M. Marcel Mamon expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce que, par suile du change- 
ment de vollage du courant électrique dans de nombreuses Ccom- 
munes rurales (remp'acement de 110 volts par 220 volts), de nom- 
breux foyers sont amenés à supporter des frais importants, occasion- 
nés par fa transiormation, rendue nécessaire, des appareils ménagers 
fonctionnant à l'électricité, parfois méme il faut modifier entière- 
ment l'installation primitive. 11 lui demande qui doit prendre en 
charge ces frais de transformation et s’il ne serait pas logique que 
ce soient les organismes de distribution du courant électrique qui 
prennent l'iniliative du changement de vollage des appareils ména- 
gers. 





4794. — 16 janvier 1957. — Mme Francine Lefebvre se référant aux 
réponses données: 1e le 29 septembre 1956 à sa question n° 2549; 
2e le 1er février 1955 à la question ne 147%, demande à M. le secré- 
tairo d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° en vertu de quel texte 
les agents du cadre supérieur d'Electricité de France peuvent être 
adimiiistrateurs d'une société anonyme considérée comme privée ; 
2 quel intérêt a présenté pour Electricité de France, service natio- 
na!, la souseriplion exc'usive à des augmentations de capital d'une 
soeiété dile privée avant porté le capital primitif de 1.200,000 F à 
GOù rmmillions de francs; %° s'il est d'usage courant qu'Electricité 
de France traite des opérations immobilières de terrain avec des 
socictés dites privées dont des administrateurs et notamment Île 
directeur général sont en même temps ses propres agents et s’il 
L'esl pas prévu dans ce cas des autorisations spéciales. Ces autorisa- 





tions particulières ont-elles été données. A quelle date : 4° comment 
a pu naitre la créance d'Electricité de France sur la Gérance géné- 
raie foncière, qui a permis la libération ur partie du quart de 
l'augmentation du capital de 1952 (capital porté de 1.200.000 F à 
%u millions de francs), et la libération pour partie du quart de 
l'augmentation du capital de 1954 (capital porté de 200 millions de 
francs à 600 millions de francs). Quel est le motif des avances 
consenties en compte courant par Electricité de France à la Gérance 
générale foncière pour ses opérations, selon les indications de la 
réponse à la question n° 2549. A quelles dates ces avances ont-elles 
été consenties, Quelles garanties ont été données au service natio- 
nal. Est-il d'usage que Electricité de France, service national, con- 
sente ainsi des avances à des sociétés qualifiées de privées ; 5° quelle 
est la nature des opérations de la Gérance générale foncière ; 6° la 
société qui n'a pas, d'après la réponse n° 2549, de personnel propre 
et qui fait, suivant ses besoins, appel au concours des services 
d'Electricité de France, rembourse-t-elle à Electricité de France les 
frais de re concours. À combien ce concours s'est-il élevé en 1952, 
1953, 1954, 1955. . 





4195. — 16 janvier 1957. — M. de Baïlliencourt demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui faire connaître les cas dans lesquels 
une collectivité locale peut demander, à l'autorité de tutelle, d’être 
dispensée de recourir à l’adjudication pour les marchés de travaux, 
transports et fournitures faisant l'objet des ordonnances des 
44 novembre 1837 et 2 novembre 19% et notamment si: 4° une 
fourniture de charbon; 2° la construction de logements munici- 
paux; 3° la constitution d'un réseau d'assainissement rentrent 
gg les exceptions visées à l’article 2 de l'ordonnance du 2? novem- 

re 1945. 





4796. — 16 janvier 1957. — M. Edouard Dopreux demande à M. te 
ministre de l'intérieur: 1° coinbien de poursuilés ont cté exercées 
en 1%55 et en 19%5%6 pour fraudes électorales; 2° à quelles condamna- 
tions ont-elles abouti; 3e a-t-on procédé à des enquêtes permettant 
de vérifier qu'il a toujours été tenu compte des indications four- 
nies par l'institut naliohal de statistique, dès qu'elies sont parvenues 
dans les mairies. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4797. — 16 janvier 1957. — M. Pascal Arrighi demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement «il ne lui parait 
pas possible de prévoir une consolidation immédiate des prêts à la 
construction, laquelle n'est possible, en l'état actuel des choses, 
qu'à partir de la sixième année et s'il ne croit pas possible de fixer 
à vingt-cinq annçges la durée de ces prêts. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4798. — 16 janvier 1957. — M. Charpentier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que les cotisations de sécu- 
rité sociale sont assises, en vertu des stipulations de l'article 31 bis 
de l'ordonnance du 4 octobre 1%5, sur l'ensemble des rémunérations 
versées aux salariés sous déduction des frais professionnels, dont 
certains ont été fixés forfaitairement. C’est ainsi que les ouvriers 
carriers qui travaillent d'une façon habituelle dans des galeries ou 
chantiers souterrains peuvent bénéficier, du chef de leurs frais 
prolessionne!s, de ja déduction supplémentaire de 10 p. 100 prévue 
en faveur des ouvriers mineurs travaillant au fond des mines. Cette 
mesure excluant les ouvriers carriers travaillant dans des carrières 
à ciel ouvert. IL Ini demande, vu leur condition identique à celle 
des carriers travaillant dans des galeries ou chantiers souterrains, 
s'ils ne pourraient bénéficier des mêmes mesures de déduction. 


4799. — 16 janvier 1957, — M. Christiaens demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si tout contrat d'ap- 
prentissage est réputé non valable du fait que les parties se sont 
entendues pour qu'il n'y eût pas de salaire — et fait nbserver que, 
dans ce cas, c'est pour cerlaiñnes professions la qualié méme de 
l'apprentissage qui est mise en cause. 





4900. — 1G janvier 1957, — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au travail et à la sécurilé sociale que les allagations fami- 
liales sont refusées par la caisse de Lille aux parents d'enfants mis 
en apprenlissage et qui ont conclu un contrat ne prévoyant pas de 
salaire ou un salaire répulé trop faible du fait que l'inspecteur au 
travail se refuse à donner son accord. 11 demande quelle est la régle- 
mentalion à ce sujel et de quels textes l'inspection du travail détient 


un tel druil. 


4801. — 16 janvier 1957. — M. Uirioh expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l’action engagée par 
les caisses d'alwations farniliales au titre de l’action sanitaire et 
sociale a permis un développement très salisfaisant du slandin 
de vie des familles allocataires; que cette action est normalemen 
appelée à se développer de plus cn plus; que l'on constate, cepen- 
dant, que les ressources provenant du prélèvement de 3,50 p. 100 
sur le montant des cotisations sont devenues nettement insuffisantes 
pour faire face aux besoins les plus urgents de l'aclion sociale. 11 
iui demande s'ii ne lui semblerait pas possible de norter de 
3, p. 100 à 5 p. 100 au minimum Je montant dudit prélèvement. 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JANVIER 1957 


87 





M. dean Villard expose à M. le socré- 
la sécimité sociale que le taux de la 

« accidents du travail » du personnel enseignant privé a 
été fixé à 1,30 p. 100 à compter du 1e janvier 1957, alors qu il était 
inférieur à 0,50 pour 100 en 1948. Or à cette époque les rentrées de 
cotisations étaient déjà sans commune mesure par nee aux 
sinistres. C’est ainsi, par exemple, qu'en 1950, pour 1.260.701 francs de 
cotisations pa dans le ment du Rhône, les prestations 
pour sinistres ont été de 38.771 francs. En 1951, les chiffres ont été 
respectivement de 1.537.455 francs pour 28.126 francs. ]1 lui demande 
les raisons ayant motivé une élévation aussi importante du toux 
de la cotisation et les rh à compte éventnellement prendre 
pour ramener ce taux à un chiffre plus raisonnable. 


+02 — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


s e à M. le ministre des affaires étran- 
ine a ouvert au Maroc, en octobre 1956, 
un concours culturel ayant pour titre « l’Algérie combattante ». 
D'après Ja notice publiée par cette société le numéro du 
9 octobre 1956 du quotidien en 1 arabe Al Alam, ce concours 
s'adresse « aux personnes qui s'intéressent à l’histoire d'un peuple 
qui lutte pour la vérité et contre le mensonge, d'un peuple qui 
souffre sous le joug d’une puissance colonialiste, d’un peuple le 
à la victoire face à -une nation qui ne s'appuie que sur la force » 
D'autres communiqués relatifs à ce concours et d’un caractère tout 
autant antifrançais ont été publiés par la même socicté dans les 
numéros des 44 et 16 octobre 1956 de AI Alam. Il demande quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour faire cesser cette 
intolérable propagande antifrançaise par une société américaine. 
(Question du 7 décembre 1956.) 


Réponse. — Dès l'annonce par le journal Al Alam d’un concours 
littéraire sur le thème de la lutte des « nobles fellagha algériens 
contre le colonialisme français », notre ambassade à Rabat est 
intervenue pour que la société qui était à l'origine de ce concours 
la fasse annuler. À la suite de cette intervention, le concours a été 
supprimé ainsi que les mesures de publicité qui l’entouraient. 








4306. — M. 
gères qu'une société amér 





. AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3298. — M. Pierre Pommier demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières les raisons à” lesquelles certains per- 
cepteurs ont, lors du payement tardif de la patente 1955, soit: 
1° appliqué rigoureusement la pénalité de 10 p. 100 et poursuivi par 
ministère d'huissier les retardataires en vue du règlement de la 

nalité: 2° réduit la pénalité d’un certain ntage de l’ordre 

e 30 à 50 p. 100; 3° supprimé purement et simplement la pénalité. 
(Question du 3 actobre 1956.) 


Réponse. — En vertu de l'article 1732 du code général des ts, 
toutes les cotisations d'impôts directs ou fractions de cotisations 
non réglées le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle dans lequel elles sont comprises, sont auto- 
matiquement majorées de 40 p: 100. Les percepleurs ne peuvent 
donc pas se dispenser de liquider intégralement la majoration de 
10 p. 100, et le cas échéant, d’en poursuivre le recouvrement en 
même ep < que le recouvrement de l'impôt auquel elle s'appli- 
2 Mais, les contribuables peuvent, après payement du principat 

e leurs impositions, solliciter, par écrit, la remise gracieuse de 
la majoration de 10 p. 100 qu'ils ont subie. Il est statué sur ces 
requêtes individuelles compte tenu du comportement fiscal habituei 
de leurs auteurs et des motifs particuliers qu'ils invoquent pour 
justifier leur retard. La diversité des situations des contribuables 
relardataires explique ainsi que les décisions prises à leur égard 

uissent être soit des décisions de remise totale de la majoration 

e 10 p- 100, soit des décisions maintenant l'intégralité de cette 

_— LS encore des décisions de modération plus ou moins 

portante. 


4131. — M. Frédéric Dupont, se référant à sa réponse, donnée 
le 16 novembre 1956 à la question ne 3529, demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières pour quelles raisons les 
majorations d'ancienneté attribuées au titre de Ja loi du 19 juil- 
let 1952 à certains fonctionnaires de l'administration centrale des 
finances n’ont pas été prises en comple pour déterminer la date 
à laquelle les bénéficiaires, bien qu'inscrits préalablement au tableau 
normal d'avancement, pouvaient postuler le grade supérieur. 
(Question du 28 novembre 1956.) 


cages — L'inscription au tableau d'avancement de grade ne 
confère au bénéficiaire une vocation à cet avancement que pour 
l’année au titre de laquelle le tableau a été établi. Les agents 
qui, bénéficiant d’une attribution de majorations d'ancienneté après 
leur inscription au tableau, peuvent de ce fait postuler le grade 
supérieur au titre d’une année antérieure, n'ont aucun droit à 
oblenir automatiquement le report de la date de leur promotion. 
Leur candidature à un avancement rétroactif ne peut être agréée 
qu'en vertu d'un nouveau choix, selon la procédure imposée par 
la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonclionnaires. 








4114. — M. darosson expose À M. le ministre des affairos écono- 
et financières que l'article 22 du décret du 7 décembre 1955 
ob la femme mariée sous un autre régime que celui de la 
séparation de biens, lorsque son mnari est décédé, à fournir à 
l'appui de la vente qu'elle a faite des titres nominatils qu'elie 
ssède, un certificat de propriété par nature de valeurs. La pro- 
uction de ces certificats de propr éié est ruineuse pour les personnes 
âgées, restées seules avec un portefeuille ayant subi plusieurs déva- 
luations. Il signale que les établissements chargés du service 
financier des socigtés continuent à exiger le certificat de propritté, 
méme lorsque le notaire chargé de la succession certifie, par une 
lettre de dévolulion, que les titres dont il s'agit font partie des 
propres de la femme qui les vend. Tis ne sont donc pas touchés 
ar la succession. I lui demande s'il compte faire en sorte que 
a formule certificat de propriété, employée par Lartirle 2 du décret 
récité soit en‘'endue au sens large et recouvre toutes attestations 
‘un officier ministériel, \ ++ que soit la forme employée. 
(Question du 3 novembre 1956.) 

Réponse. — Le décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 relalf au 
régime des titres nominatifs ne prévoit pas d'obligation particu- 
lière nour les femmes mariées devenues veuves. L'artiele 11 de 
ce texte ise qu'un certificat de propriété doit être produit pour 
les mutations résuliant d'un changement dans la propriété des 
titres nominatifs. Ce cerlificat peut également être exigé par la 
personne morale émettrice ou l'établissement chargé du service 
des transferts, soit pour faire ajouter dans le libellé la mention 
de tous actes comportant une restriction au droit de libre dispo- 
sition du titulaire ou pour faire supprimer une telle mention, soit 
pour fafre attester les droits du t'tulaire à la suite d'événemen s 
suxepfibles de les modifier. L'artirle 22 prévoit qu'une attestation 
roduisant les mêmes eflets que te certificat peut tre produile à 
Un — des mutations des titres nominatifs de rentes ou «d'obli- 
gations d’une valeur nominale inférieure à 10.000 francs ainsi que 
des certificats nominatifs d'actions ou de parts bénéficiaires cotées 
en bourse d'une valeur inférieure à 10.090 francs. Celle atles- 
tation, qui est dispensée du timbre et exonérée de droits d'enre- 
gistrement, est peu ontreuse. Il n'est pe nécessaire, par ail'eurs, 
d'établir autant de certificats de propriété qu'il y a d'espèces de 
valeurs devant faire l'objet de mutations à la suite d’un décès, 
L'article 17 du décret du 7 décembre 1955 prévoit LC le certificat 
de propriété peut être établi en minute lorsqu'il s'applique à des 
titres émis ogar plusieurs personnes morales. Dans ce cas, il est 
remis à chacune des personnes morales émettrices un extrait 
relatant les énonciations relatives aux titres émis par elle, I n’est 
pe envisagé de remplacer le certificat de propriét r une attes- 
ation délivrée par un officier ministériel lorsque la valeur des 
titres nominatifs est importante, Les règles d'établissement du 
certificat de propriété contribuent, en eflet, à assurer aux titulaires 
des valeurs nominatives une très grande sécurité. Elles permet- 
tent, en outre, au certificateur de s'assurer que l'attestation qu''1 
donne est bien la conclusion des documents qu'il détient ou qu'il 
s'est fait représenter et de faire apparaître, en cas de contestation, 
l'origine des erreurs ou irrégularités commises. 


4602. — M. Réoye demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: 1° à quel chapitre ont été aflectés les 
16 milliards votés en avril 1955 pour les aciéries de Vælklingen ; 
20 quel est le montant des subventions aflectées à ces aciéries 
sous rubrique « investissements ». (Question du 27 décembre 1%.) 


Réponse. — 1° Aucun crédit de 16 milliards n'a été voté en avril 
1955 en vue de rmeitre l'achat par la France des Forges et 
aciéries de Vælklingen (Sarre). Ce chiffre, d'ailleurs, représente 
le prix total demandé par la famille Ræœchling aux deux gouver- 
nements français et allemand (200 millions de francs suisses), La 
dépense envisagée pour la France s'élevait seulement à 8 milliards 
environ, dont la moitié payable avant le 28 juin 1955 (50 millions 
de francs suisses), le solde devant être versé en deux versernents 
égaux (25 millions de francs suisses) avant le 13 décembre 1953 
et le 13 juin 1%. Seuls les deux premiers versements ont été 
eflectnés, par le débit du ms + spécial du Trésor ne 45-22 intitulé : 
« Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat », dont le découvert maximum avait été porté, en vue de 
cette opération, à 5 milliards de francs par le déeret ne 53-799 
du 17 juin 1955, pris en application de l'article 16 de la loi ne 53-217 
du 2 avril 1955. Les sommes versées au groupe Ræchling ont été 
remboursées par celui-ci à la suite de la renonciation des gouver- 
nements français et allemand au bénéfice de l'option qui leur 
avait été consentie, et ont été portées au crédit du compte 13-22; 
+ gr subvention n'a été versée aux Forges et aciéries de Vælk- 

en. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3342. — M. Alduy demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre si le secours prévu par la loi ne 59-1476 
du 12 novembre 1955 aux compagnes des militaires, marins ou 
civils morts pour la France, pourrait être alloué à une personne 
qui n’a été mariée que trois jours, n'a pas pu divorcer, mais a 
vécu par contre en concubinage durant vingt ans et usqu'à son 
décès avec un pensionné de la PF 1914-1918, dont elle eut d'ail- 
leurs un enfant. (Question du 5 octobre 4956.) 


Réponse. — Pour avoir droit au secours institué r la lof 
n° 55-1176 du 12 novembre 1955, il ne suffit pas d'établir la « qualité 
de compagne » et la durée de l'union libre, il faut également 
osées, me le compagnon soi 

blessure ou de maladie 


nonobstant les autres conditions 
« Mort pour la France » des suite de 
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impulable au sertice, à la déportation ou à la captivité. Les droits 
de la persusne, abjet de la question posée, ne pourraient donc être 
appréciés en toule connaissance de cause que sur le vu d’un 
dossier régulièrement constitué, A cet effet, il lui appartient de se 
mellre en insiance ouprès de Ja direcliun interdépariementale des 
anciens comballants et victimes de guerre dont relève son domi- 
cile 


3735. — M. Max Brussel rapnel'e à M, le ministre des anciens 
combatlanis ei viciimes de guerre que les urrérages de la relraile 


du combatiant sont prescrits ‘torsqu'ils n'ont pas élé payés au 
titulaire dans un délai d'un an a compler de leur échéance. Le 
montant annuel de la retraite du combattant est actuellement de 


0.700 FF à pariür ,de 65 ans et de 3.50 F au-dessous de 65 ans. 
Le réglement relatif à la prescription est inscrit sur la couverture 
de quiilances de la retraite du combattant, I lui demande, pour 
ceux qui ont omis de percevoir six mois d'arrérages, s'il peut 
prendre des mesures pour que ia déchéance soit supprimée. (Ques- 
lion du 3%) octobre 1%:5%.) 

Réponse. — La règle de prescription annalje des arrérages de la 
retraite du combatlant prévue au 4 alinéa de l'article L. 258 du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
joue dans lous les cas où, sans raison valable, les intéressés n'ont 
pe perçu les arrérages échus de ia retraite du combattant dans 
e délai d'un an. Ce délai d'un an court de la date d'échéance 
du premier coupon non perçu qui suit le dernier terme acquitté, 
ce qui pratiquement, conduit à laisser aux intéressés après chaque 
échéance régulièrement perçue un délai de: quinze mois pour 
les anciens combattants dont In retraite est payable trimestrielle- 
ment, c'est-à-dire pour ceux qui sont âgés de 55 ans au moins, 
dix-huit mois pour les anciens comballants dont la retraile es! 
payable semes'ricllement, c'est-à-dire pour ceux qui sont Agés 
de moins de 55 ans, L'appliration de cette règle ne saurait donc, 
en aucun cas, jouer à l'égard d'un ancien combattant qui aurait omis 
de percevoir six mois d'arrérages. = 


3783. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre quel est, à la date du 31 décembre 1955, 
le normbre des bénéficiaires de la retraite du combattant: a) âgés 
de cinquante-cinq ans à soixante ans; b) âgés de soixante ans à 
soixanlte-cinq ans: €) âgés de plus de soixante-cinq ans. (Question 
du 31 octobre 1956.) 

Réponse, — Au 91 décembre 1955, le nombre des bénéficiaires 
de la retraite du combattant se répartissait comme suit: a) béné- 
flciaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, 160.010; b) béné- 
flciaires âgés de cinquante-cinq à soixante ans, 500.000; c) béné- 
ficiaires âgés de soixante à soixante-cinq ans, 520.000; d) béné- 
ficiaires Agés de plus de soixante-cinq ans (on bénéficiaires des 
dispositions dérogaloires prévues aux 2 et 3° alinéas de l'article 2 
de la loi du 31 décembre 19593), 1.116.098. 





3785. — M, Mouton demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre quel est, au 31 décembre 1%55, et par 
département, 1° le nombre des titulaires de la carte du combattant; 
2e Je nombre de bénéficiaires de la retraite du combattant, (Question 
du 31 octobre 1%5%.) 

Réponse, — 1° Le nombre des cartes du combattant délivrées au 
A décembre 1955, au titre des opérations postérieures au 3 sep- 
tembre 1939, s'élève à 1.117.371 et se décompose comme suit: 
Ain, 5.426; Aisne, 12.069; Allier, 11.2; Alpes (Basses-), 1.685; Alpes 
(Hautes-), 1.22%; Alpes-Maritimes, 6.880; Ardèche, 4.167; Ardennes, 
5.412; Ariège 4.414; Aube, 6.8M; Aude, 6.952; Aveyron, 8.777; Belfort 
(Territoire), 6.7%; Bouches-du-Rhône, 14.820; Calvados, 8.404; Can- 
tal, 4.789, Charente, 7.377; Charente-Maritime, 8.769; Cher, 9.204; 
Corrèze, 8877; Corse, 3.170: Côte-d'Or, 11.114: Côtes-du-Nord, 16. 765; 
Creuse, 7.105: Dordogne, 13.178; Doubs, 7.445: Drôme, 4.787: Eure, 
7.96; Eure-et-Loir, 7.007, Finistère, 27.315; Gard, 6.490; Garonne 
(Haute-), 1095; Gers, 4985; Gironde, 19523: Hérault, 9.423; Ille-et- 
Vilaine, 17.737; Indre, 6.481: Indre-et-Loire, 8.518; Isère, 9.129: Jura, 
5.947; Landes, 8.857; Loir-et-Cher, 8.817; Loire, 14.920; Loire (Hante-), 
5.357; Loire-Inférieure, 15.655; Loiret, 9.653; Lot, 3.774; Lot-et-Garonne, 
5.918; Lozère, 2203; Maine-et-Loire, 10.2%;: Manche, 10.863; Marne, 
42219: Marne (Haute-)}, 5.521; Mayenne, 9.262; Meurthe-et-Moselle, 

1.8%3; Meuse, 6.64; Morbihan, 12.522; Moselle, 7.534; Nièvre, 9.119; 
Nord, 64.321: Oise, 9.885; Orne, 9.231; Pas-de-Calais, 33.225; Puy-de- 
Dôme, 14.4%9:; Pyrénées (Basses-), 13.462; Pyrénées (Hautes-), 5.518; 
Pyrénées-Orientales, 6.459; Rhin (Bas-), 4654: Rhin (Hant-), 3.30%; 
Rhône, 22.093; Saône (Hante-), 5.668; Saône-et-Loire, 13.521: Sarthe, 
41.578: Savoie, 5.180; Savoie (llaute-), 4.479; Seine, 93.006; Seine- 
Maritime, 19 406; Seine-et-Marne, 8.474; Seine-et-Oise, 30,715; Sèvres 
Deux-), 8.523: Somme, 10.391: Tarn, 5.296; Tarn-et-Garonne, 4.584; 
lar, 8.733: Vaucluse, 3.069; Vendée, 12107; Vienne, 9.19%; Vienne 
(Haute-), 9.800; Vosges, 11.39; Yonne, 5.060; Alger, 18.764; Constan- 
tine 13.808; Oran, 14.796; Guyane, 39; Martinique, 784; À. E. F., 3.75%; 
Indochine, 4.163; Madagascar, 4.80%: Maroc, 31.22%: Tunisie, 22.802. 
Aucune statistique n'ayant été établie en ce qui concerne les cartes 
du combattant délivrées au titre de la guerre 1914-1918, il n’est pas 
possible de préciser le nombre de cartes du combattant délivrées à 
ce titre au 21 décembre 1955. Toutefois, le nombre lotal de cartes 
délivrées au titre des opérations effectuées avant le 3 septembre 1939 





s'élevait, en mars 1953, au total de 4.294.600, 2° En ce qui concerne 
la retraite du combaitant, des renseignements statistiques ne peuvent 
être fournis que pour l'ensemble du territoire métropolitain et des 
territoires d'outre-mer. A cet égard, il est précisé, à titre indicatif, 
qu'au 51 décembre 1%55 les bénéficiaires de la retraile se répar- 
lissaient comme suit: a) bénéficiaires âgés de 30 à 55 ans, 160.010; 
b) bénéficiaires âgés de 55 à 60 ans, 500.000; c) bénéficiaires âgés de 
GO à 65 ans, 520.000; d) bénéficiaires âgés de plus de 65 ans ou 
bénéficiaires des dispositions dérogatoires prévues aux 2e et 3° alinéas 
de l'article 9%56 de la loi du 31 décembre 1953, 1.146.028, soit au total 
2326.08 anciens combattants bénéficiaires de la retraite. 





3825. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre quel esi le pourcentage 
des décès, par année, des pensionnés et victimes de guerte. (Ques- 
tion du 6 novembre 1956.) 

Réponse. — Tes renseignements demandés par l'honorable parle- 
meniaire ne peuvent être fournis que par M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 





3976. — M. Couinaud expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que, pour obtenir la délivrance de la 
carte du combal#gnt, les requérants sont astreints à fournir aux 
services responsables un certain nombre de renseignements. IL Jui 
demande si, au moment où les intéressés sont en mesure de pri- 
tendre à la retraite du combattant, ils ne pourraient être dispensés 
de produire à nouveau les mêmes pièces et de fournir les mêmes 
renseignements, en se c<ervant des mêmes imprimés, la solution 
actuelle paraissant imposer aux anciens combattants des sujétions 
parfaitement inutiles. (Question du 14 novembre 1956.) 


Réponse. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre a déjà fait mettre à l'étude par ses services techniques un 
rojet de simplification des procédures relalives à l'instruction des 
emandes de retraite du combattant et au payement de cet avan- 
tage. Les inconvénients signalés par l'honorable parlementaire ne 
lui avaient pas échappé et les suggestions faites à cet égard seront 
particulièrement. retenues. 





4179. — M. Boctcagny demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre si une mère de famille âgée 
de plus de soixante ans, remarite mais abandonnée depuis neuf 
années par son second mari, & droit à la pension complète d’ascen- 
dant. son fils étant décédé en déportation. (Question du 3 novern- 
bre 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 18 de la Joi n° 55-256 du 
3 avril 1955, modifiant l'article L. 72 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, la pension d’ascendant 
au taux plein est rétablie pour le père ou la mère remariés ou 
ayant contracté mariage depuis le décès du fils, en cas de disso- 
lution de ce dernier mariage par veuvage, divorce ou en cas de 
séparation de corps prononcée par jugement. 


4430. — M. Guislain demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre ce qu'il faut entendre par « Grands 
invalides visés par la loi du 22 mars 195 modifiée ». (Question du 
14 décembre 1%5%.) 

Réponse, — La désignation de « grand invalide visé par la loi 
du 2? mars 1935 modifiée » concerne les invalides titulaires d’une 
pension au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre qui ne peuvent se prévaloir de la qualité de 
grand mutilé de guerre définie à l'article 1er de la loi susvisée 
{article L. 36 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la po mais ont été néanmoins admis, par = 4 
cation du décret-loi du 17 juin 1938 (article 2), modifiant la loi du 
>» mars 1935, au bénéfice des majorations de pension et des allo- 
cations spéciales prévueS en faveur des grands mutilés de guerre et, 
à l'origine, réservées à ces derniers. Les catégories de grands inva- 
lides susceptibles de prétendre à cet avantage sont énumérés à 
l'article L. 37 du code, Tr les dispositions de l’article 2 pré- 
cité du décret du 17 juin 1938, dans les termes suivants: a) amputés, 
aveugles, paraplégiques, atteints de lésions crâniennes avec épilepsie, 
équivalents épileptiques ou aliénation mentale par suite d’une bles- 
sure ou d'une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du 
service; b) titulaires de la carte du combattant, pensionnés pour 
une infirmité entraînant à elle seule un degré d'invalidité d'au 
moins 85 d: 100 ou pour infirmités multiples entraînant globale- 
ment un degré d'invalidité égal ou supérieur à 85 p. 100 calculé 
dans les conditions ci-dessus délinies par l’article L. et résultant 
ou bien de blessures reçues par le fait ou à l'occasion du service, 
ou bien de maladie contractée par le fait ou à l'occasion du service, 
à charge par les intéressés de rapporter la preuve que celle-ci a 
été contractée dans une unité combattante; c) victimes civiles de 
la guerre, amputés, aveugles, paraplégiques, atteints de lésions 
crâniennes avec épilepsie, équivalents épileptiques ou aliénation 
mentale, ou pensionnés par suite de blessure pour une infirmité 
entraînant à elle seule un degré d'invalidité d'au moins 2 R 100 
ou pour infirmités multiples entraînant globalement un degré d’inva- 
lidité égal ou supérieur à 85 ki 100 calculé dans les conditions 
ci-dessus définies par l'article L. 36; d) bénéficiaires de l'article L. 30. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








